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Avant-propos  
 
Le projet d’investissement forestier phase 2 (FIP-2) et le projet de développement intégré de la Chaine 
de Valeur du Cacao (PDIC) sont liés de par leur zone géographique, leurs objectifs, les bénéficiaires et 
les agences d'exécution.  
 
De ce fait, les documents de gestion environnementale et sociale de chaque projet ont été préparé de 
manière à assurer une cohérence lors de la mise en œuvre des différents processus de gestion qui sont 
applicables aux 2 projets. Ainsi, le présent Plan de mobilisation de parties prenantes a été préparé pour 
le FIP-2. 
 
En outre, 
 

• Les 2 projets partageront une stratégie de communication commune qui sera élaborée dès le 
démarrage du projet et qui continuera pendant la mise en œuvre du projet. Chaque projet par 
la suite élaborera son plan de communication.  

 

• Un comité de pilotage unique ou pour les deux projets sera mis en place. Toutefois, chaque 
projet aura comités techniques qui s'assurera que les informations transmises au comité de 
pilotage soit adapté à la prise de décision et que les décisions prises par le comité de pilotage 
soient mises en œuvre.  
 

• Un système de gestion environnementale et sociale (SGES) sous la forme d'une plateforme 
web sera mise en place et paramétré dès le début des projets et permettra aux 2 unités de 
gestion (UIAP pour le FIP-2 et le CCC pour le PDIC) d'avoir accès aux informations de gestion 
environnementale et sociale en temps réel pour ce qui concerne leur projet. Ce système 
intègre un mécanisme de gestion des plaintes qui permet de documenter et de suivre le 
traitement de toutes les plaintes et réclamations.  
 

• L’Unité intégrée d’administration des projets (UIAP), l’unité de gestion du projet du FIP 2, 
recevra les appels téléphoniques des plaignants qui utiliseront, entre d’autres points d’accès 
au mécanisme de gestion de plaints, le numéro unique qui fera le dispatch des plaintes aux 
organismes qui doivent les traiter. 

  

• Le SGES contient également un module dédiée la mobilisation des parties prenantes. Tous les 
organismes qui auront réalisé des activités de mobilisation des parties prenantes auront 
l’obligation d'établir la programmation de ses activités dans la plateforme, et y inclure toute 
la documentation nécessaire à la démonstration de la réalisation de ces activités (compte 
rendu, photo, liste de présence, etc.).  
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DEFINITIONS 

o Mise en contexte et pertinence : Tout processus de développement d’un mécanisme de 

gestion des plaintes sera localisé de façon à être adapté au contexte local, conforme aux 

structures de gouvernance locale et inscrit dans le cadre particulier du projet mis en œuvre. 

o Confidentialité : Pour créer un environnement où les parties prenantes peuvent aisément 

soulever des inquiétudes, avoir confiance dans le mécanisme et être sûrs de l’absence de 

représailles, il faut garantir des procédures confidentielles. La confidentialité permet d’assurer 

la sécurité et la protection des personnes qui déposent une plainte ainsi que leurs cibles. Il 

faut, pour ce faire, limiter le nombre de personnes ayant accès aux informations sensibles.  

o Transparence : Les parties prenantes seront clairement informées de la démarche à suivre 

pour avoir accès au MGP et des différentes procédures qui suivront une fois qu’elles l’auront 

fait. Il est important que l’objet et la fonction du mécanisme soient communiqués en toute 

transparence.  

o Accessibilité : le mécanisme sera accessible (saisine facile aussi bien des points de vue du 

système que de la langue) au plus grand nombre possible de personnes appartenant aux 

différents groupes de parties prenantes ; en particulier celles qui sont souvent exclues ou qui 

sont les plus marginalisées ou vulnérables. Lorsque le risque d’exclusion est élevé, une 

attention particulière sera portée aux mécanismes sûrs qui ne demandent pas à savoir lire et 

écrire. 

Plainte : Dans le cadre du FIP 2, une plainte ou un grief est une forme d’expression d’un 

mécontentement, d’une insatisfaction exprimée par un individu ou un groupe concernant, 

entre autres, la mise en œuvre du projet ou le non-respect des normes et / ou des accords 

convenus dans le cadre de la mise en œuvre des interventions du projet. Cette plainte peut 

être orale ou écrite.  Une plainte doit être traitée de manière efficace et transparente. 

o Plaignant : Un individu ou un groupe (bénéficiaires, personnes impactées par le projet ou PAP, 

ONG, riverains, etc.) ayant une question, une préoccupation, un problème ou une 

revendication qu'il veut voir traiter et/ou résoudre S’agissant du présent document, un 

plaignant est toute personne physique ou morale, touchée directement ou indirectement par 

le processus de conception, d’élaboration, de mise en œuvre et de clôture des interventions 

du Projet et qui introduit une requête contre ledit projet. 

Le système de gestion des plaintes du projet : c’est un processus communautaire non 
judiciaire de règlement de différends à l’amiable, à travers lequel les parties prenantes 
déposent une plainte et reçoivent une réponse à leurs préoccupations. C’est également un 
ensemble de procédures simple et rapides qui donnent accès aux parties prenantes à un 
moyen sûr de faire entendre des plaintes dans les domaines ayant trait et relevant seulement 
du contrôle du projet.  

Les doléances sont des requêtes adressées par un tiers aux responsables (autorités, 
responsables) essentiellement pour faire des remarques, ou pour exprimer un souhait. 
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RESUME EXECUTIF 

Le projet FIP-2 vise à renforcer l'engagement de fond pour améliorer la gestion forestière en Côte 
d'Ivoire. Dans ce contexte, les acteurs institutionnels restent centraux, cependant, l'engagement des 
parties prenantes non-institutionnelles devient d'une importance fondamentale. 

Les parties prenantes du projet comprennent les institutions responsables de la gestion des forêts 
classées (FC) et des aires protégées, à savoir la SODEFOR et l'OIPR, qui sont également des agences 
d'exécution du FIP-2, et leurs bureaux régionaux. Les autres acteurs institutionnels sont le Ministère 
des Forêts et de l'Eau, le Ministère de l'Environnement et du Développement Durable, les préfectures 
et sous-préfectures, les bureaux de l'Ombudsman au niveau régional, et les municipalités. 

Les autres acteurs clés sont les chefs coutumiers qui occupent toujours une position sociale et 
culturelle centrale dans le contexte rural, les agriculteurs qui cultivent de manière informelle à 
l'intérieur des GF, les communautés vivant autour des GF, les communautés vivant autour des NS et 
NR ciblés, les ONG travaillant sur les questions de travail des enfants, les ONG et les coopératives 
travaillant sur la production de cacao, l'agroforesterie et la gestion durable des forêts, et les 
organisations de femmes, en particulier au niveau local.  Compte tenu de la diversité des origines 
ethniques, nationales et socio-économiques des personnes dans les zones d'intervention, 
l'engagement des parties prenantes tiendra compte de ces dynamiques et des différents niveaux de 
vulnérabilité des parties prenantes et prévoira la nécessité de consultations spécifiques avec les 
personnes vulnérables. Ces dernières comprennent les femmes rurales, les populations migrantes, les 
enfants et les jeunes.  

Une approche verticale de la participation à la gestion des terres, axée sur l'information, la 
communication et l'éducation plutôt que sur l'engagement et la consultation inclusifs, serait 
inappropriée et pourrait déclencher de graves conflits sociaux.  

Le plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP) met l'accent sur une approche participative avec 
les communautés impliquées dans le développement de plans de gestion pour leurs zones et les 
activités de conservation et de subsistance qui en découlent. Le projet disposera de comités 
communautaires locaux qui serviront d'interface entre les villages et le projet, ce qui permettra de 
renforcer l'engagement des parties prenantes.  

Le présent plan décrit les processus d'information, de consultations publiques et la divulgation 
d'information entreprise à ce jour, ainsi que l'engagement prévu pour les phases opérationnelles du 
projet. Il est préparé conformément à la réglementation Ivoirienne et aux standards de la Banque 
mondiale. Plus spécifiquement, ce plan vise à: 

• Identifier systématiquement et exhaustivement toutes les parties prenantes affectées par le 
programme (y compris les personnes affectées dans le cadre d'éventuel plan d'action de 
réinstallation), concernées par le programme ou susceptibles d’exercer une influence sur le 
programme ; 

• Établir et maintenir un dialogue constructif entre le programme et ses parties prenantes lors 
des étapes restantes de son cycle de vie en prenant appui, et en tirant les leçons des activités 
d'information et de consultation conduites jusqu'à maintenant ; 

• Concevoir et planifier la mise en œuvre des activités d'information et de consultation du 
programme avec ses parties prenantes de manière appropriée, efficace et accessible ; 

• Assurer l'inclusion sociale en identifiant les groupes vulnérables susceptibles d'être exclus ou 
marginalisés dans le processus de consultation et concevoir les outils qui garantissent qu'ils 
soient pleinement inclus dans ce processus avec une réelle écoute et une réelle prise en compte 
de leurs points de vue ; 
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• Partager l'information et dialoguer sur le Programme, ses impacts et ses bénéfices pour créer et 
maintenir un climat de confiance entre les parties prenantes et le Programme ; 

• Guider la conception et la mise en œuvre du Programme et diminuer les risques techniques, 
sociaux et budgétaires ; 

• Assurer un processus transparent, ouvert, accessible, inclusif et juste, dans un esprit de 
confiance et de respect, sans manipulation, ingérence, coercition et intimidation et sans frais de 
participation ; 

• Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes qui permette l'expression et le 
traitement des doléances et plaintes des personnes affectées et intéressées par le programme.  

La consultation et la participation des parties prenantes reposent sur une démarche inclusive et 
participative conduite durant tout le long du cycle du projet, dans le but de construire autour des 
parties prenantes, une adhésion et un engagement effectifs et efficients pour l'évaluation et la gestion 
des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet. Les défis de cette mobilisation réside 
dans le nombre de bénéficiaires, leur dispersion géographique et leur littéracie qui demanderaient des 
méthodologies de participation et consultation inclusives, horizontales et adaptées au contexte et des 
outils de communication adaptés et un processus efficace de diffusion de ces outils.   

Sans être exhaustif, le processus d'information, de consultation et de participation des parties 
prenantes comprendra les activités suivantes : 

• Identification et analyse des parties prenantes ; 

• Planification de la stratégie de consultation et de participation des parties prenantes ; 

• Stratégie de diffusion de l’information ; 

• Consultation et participation itérative des parties prenantes ; 

• Gestion des plaintes  

• Stratégie de la rétroactivité (retour de l’information aux parties prenantes. 

Le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes précise les modalités de planification et d'exécution du 

processus de consultation et participation des parties prenantes concernées par le projet. A cette 

étape de la préparation du FIP 2 et dans le cadre du présent PMPP, certaines activités de consultation 

et de participation des parties prenantes sont déjà engagées et d’autres seront planifiées. 

Le processus d'identification des personnes et des organisations dans chaque groupe est continu. 
L'analyse des différents types de risques sociaux et environnementaux a permis d'identifier les 
personnes et groupes distincts qu'il convient de dénommer les parties prenantes affectées soit 
directement ou indirectement.  

Les parties prenantes au FIP 2 ont été groupées sous les trois catégories suivantes :  

• Les parties affectées - personnes, groupes et autres entités dans la zone du projet qui sont 

directement impactées (effectivement ou potentiellement, positivement ou 

négativement) par le projet, qui ont été identifiées comme les plus susceptibles d'être 

affectées par le projet et qui doivent être étroitement impliquées dans l'identification des 

impacts et de leur importance, ainsi que dans la prise de décision sur les mesures 

d'atténuation et de gestion; cette catégorie comprendrait notamment les personnes 

affectées par le projet (PAP) et éventuellement les communautés hôtes qui logeraient ces 

PAP; 
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• Les parties prenantes bénéficiaires du projet – ces personnes ne sont pas impactées de 

manière négative par le projet et, au contraire, verraient leurs moyens de vie améliorées 

et quelques-uns bénéficieraient d’un permis d’utilisation de sol formel pendant une 

période renouvelable de dix ans; d’autres, comme les compagnies privées, bénéficieraient 

des contrats pour établir de plantations forestières ;  

• Les parties prenantes intéressées - individus / groupes / entités qui pourraient ne pas 

ressentir directement les impacts du Projet mais qui considèrent ou perçoivent leurs 

intérêts comme étant affectés par le Projet et / ou qui pourraient affecter le projet et le 

processus de sa mise en œuvre d'une manière ou d'une autre; cette catégorie comprend, 

par exemple, les ministères et agences du gouvernement avec une responsabilité dans la 

mise en œuvre du projet, ainsi que les partenaires techniques et financiers internationaux 

impliqués dans l’agroforesterie, la conservation des aires protégées et / ou le travail non 

autorisé des enfants ; 

• Les personnes ou groupes vulnérables - Personnes susceptibles d'être touchées de 

manière disproportionnée ou davantage défavorisées par le projet par rapport à d'autres 

groupes en raison de leur vulnérabilité et cela peut nécessiter des efforts d'engagement 

spéciaux pour assurer leur représentation égale dans le processus de consultation et de 

prise de décision associé au projet. Tout au long du projet, une attention particulière sera 

accordée aux personnes ou groupes vulnérables dont la détermination se fera sur la base 

d’un certain nombre de critères répondant au contexte local. Parmi ces critères on trouve, 

entre autres, les femmes rurales en général et les femmes chefs de ménage; les enfants, 

notamment les enfants qui travaillent dans le domaine agricole ; des handicapés 

(physiques ou mentaux); les personnes malades, particulièrement les personnes atteintes 

des IST-VIH/SIDA ou d’autres maladies graves ou incurables, les personnes à risque élevé 

du COVID 19, les vieillards, particulièrement quand ils vivent en ménage solitaire, les 

ménages dont les chefs sont des femmes, les ménages vivant dans l’extrême pauvreté , les 

jeunes au chômage, les personnes victimes ou risque d’être victime de SEA/SH, les 

personnes déplacées des zones de conflits, les veuves, les orphelins et les personnes 

appartenant à certaines minorités ethniques, culturelles ou religieuses ainsi que les 

femmes enceintes. 

L’Unité Intégrée d’Administration des Projets (UIAP) a pour mission de gérer la consultation des parties 

prenantes et traiter les réclamations dans le cadre de la mise en œuvre du Projet en relation avec les 

structures de mise en œuvre du projet. Pour cela, il s’appuiera sur ses spécialistes que sont l’Expert en 

Sauvegarde Environnementale (ESE), un Expert Social International, un Expert Genre avec une 

expérience avérée sur les questions EAS/HS, et un Expert en engagement de parties prenantes.   

 

Les Comités Locaux de Co-Gestion (CLCG) dans les villages adjacents aux FC ciblés et leurs Comités de 

suivi des villages seront également des instances fondamentales de l’engagement des parties 

prenantes, notamment au niveau local. 

 

L'implication de ces acteurs dans les processus de consultation et d'engagement pour mieux 
communiquer sur : 
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- Les activités du projet; 

• Les impacts du projet ; 

• La préparation et la mise en oeuvre des Plan d’aménagement participatif forestiers (PAPF) 

• Les mesures liées à la réinstallation et de la restauration de moyens de subsistence ; 

• Les politiques et procédures de recrutement des entreprises ; 
• Les procédures de santé et de sécurité communautaires ; 
• Les procédures de santé et de sécurité des travailleurs. 

Le Projet utilisera un système de gestion environnementale et sociale qui contient un module de 
mobilisation des parties prenantes. Ce module contient entre autres 

• Des informations sur les divers parties prenantes (leurs représentants, intérêts et 
questionnements),  

• La planification les activités de mobilisation qui sont réalisées par les différents organisation 
qui assureront la mise en œuvre du projet 

• Les détails des consultations tenues (y compris le lieu où elles se sont déroulées, les sujets 
traités et les résultats), les activités d’engagements planifié par le projet, ceux en instance et 
ceux réalisés  

• La documentation liée à la réalisation de ces mobilisations notamment, les comptes rendus de 
ces activités d’engagements, des photos, liste de présence, etc  

La diffusion des informations se fera lors des réunions publiques avec les communautés locales, des 
focus groups avec les femmes, les jeunes, les agriculteurs, des entretiens individuels avec les autorités 
locales, les élus locaux, les chefs coutumiers, les leaders d’opinion, les personnes vulnérables, des 
ateliers et les réunions des comités régionaux et de cogestion. Les médias de masse, le Site web du 
PIF, les brochures seront également utilisées. Des mises à jour régulières concernant le projet seront 
également communiquées aux personnes affectées et aux populations locales, dès qu'elles seront 
disponibles et via les canaux identifiés tout au long du cycle de vie du projet. 

La prise en compte des points de vue de toutes les personnes affectées et particulièrement les 
groupes vulnérables sera effective en mettant à contribution les organisations non gouvernementales 
très actives dans la défense des intérêts des groupes vulnérables existantes dans chacune des 
localités concernées par le projet pour identifier cette cible et organiser les séances d’information, de 
sensibilisation et de collecte de leurs requêtes. Les solutions aux problèmes identifiés et recueillis 
seront analysées et leur seront communiquées suivant le même canal. 

Le projet s’assurera que les principaux intervenants (agence d’exécution) et la cellule de gestion de 
projet (UIAP) mobilisera les ressources financières et humaines nécessaires et suffisantes qui seront 
consacrées exclusivement à la gestion et à la mise en œuvre du Plan de mobilisation des parties 
prenantes. 

 

  



14 

 

 

EXECUTIVE SUMMARY 

 
The FIP-2 project aims to enhance substantive engagement to improve forest management in Cote 
d’Ivoire. In this context, institutional actors remain central, however, the engagement of non-
institutional stakeholders becomes of fundamental relevance. 
 
Project stakeholders include the institutions responsible for Gazetted Forests (GFs) and Protected 
Areas’ management namely SODEFOR and OIPR, who are also implementing agencies under the FIP-2, 
and their regional offices. Additional institutional stakeholders include the Ministry of Forests and 
Water, the Ministry of Environment and Sustainable Development, the prefecture and sub-
prefectures, the regional level Ombudsman offices, and the municipalities. 
 
Other key stakeholders are the customary chiefs who still hold a central social and cultural position in 
the rural context, farmers who are informally cultivating inside the GFs, communities dwelling around 
the GFs, communities living around the targeted NSs and NRs, NGOs working on child labor issues, 
NGOs and cooperatives working on cocoa production, agroforestry, and sustainable forest 
management, and women’s organizations particularly at the local level.  Given the context of people’s 
varied ethnic, nationality, and socio-economic backgrounds in the areas of intervention, the 
stakeholder engagement will consider these dynamics and the varying levels of vulnerability of the 
stakeholders and foresee the need for specific consultations with vulnerable people. The latter include 
rural women, migrant populations, and children and youth.  
 
A vertical approach to participation in land management focused on information, communication, and 
education rather than on inclusive engagement and consultation, would be inappropriate and could 
trigger serious social conflict.  
 
The Stakeholder Engagement Plan (SEP) emphasizes a participatory approach with communities 
involved in the development of management plans for their areas and the subsequent conservation 
and livelihood activities. The project will have local community committees to acts as an interface 
between villages and the project, which will enable the stakeholder engagement to be strengthened.  
 
This plan describes the information, public consultation and disclosure processes undertaken to date, 
as well as the planned commitment for the operational phases of the project. It is prepared in 
accordance with Ivorian regulations and World Bank standards. More specifically, this plan aims to:  

•  Systematically and comprehensively identify all stakeholders affected by the Project 
(including those affected under any resettlement action plan), concerned by the Project or 
likely to influence the Project; 

• Establish and maintain a constructive dialogue between the Project and its stakeholders during 
the remaining stages of its life cycle, building on and learning from the information and 
consultation activities carried out to date; 

• Design and plan the implementation of the Project's information and consultation activities 
with its stakeholders in an appropriate, effective and accessible manner; 

• Ensure social inclusion by identifying vulnerable groups who may be excluded or marginalized 
in the consultation process and design tools that ensure that they are fully included in this 
process with real listening and consideration of their points of view; 

• Share information and dialogue on the Project, its impacts and benefits to create and maintain 
a climate of trust between stakeholders and the Project; 
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• Guide the design and implementation of the Project and reduce technical, social and 
budgetary risks; 

• Ensure a transparent, open, accessible, inclusive and fair process, in a spirit of trust and 
respect, without manipulation, interference, coercion and intimidation and without 
participation fees; 

•  Establish a grievance management mechanism that allows for the expression and handling of 
grievances and complaints from those affected and interested in the program. 

The consultation and participation of stakeholders is based on an inclusive and participatory approach 
conducted throughout the project cycle, with the aim of building around stakeholders, effective and 
efficient ownership and commitment for the assessment and management of environmental and 
social risks and impacts of the project. The challenges of this mobilization lie in the number of 
beneficiaries, their geographical dispersion and their literacy that would require inclusive,  horizontal 
and context-specific participation and consultation methodologies and adapted communication tools 
and an effective process for disseminating these tools.  
  
Without being exhaustive, the process of information, consultation and stakeholder participation will 
include the following activities: 

• Identification and analysis of stakeholders 

• Planning of the strategy for stakeholder consultation and participation 

•  Information dissemination strategy 

• Iterative consultation and participation of stakeholders 

• Grievance management   

•  Feedback to stakeholders. 
 
The SEP specifies the modalities for planning and executing the information, consultation and 
participation process of the stakeholders concerned by the project. At this stage of the preparation of 
FIP 2 and within the framework of this SEP, some stakeholder consultation and participation activities 
are already underway, and others will be planned. 
 
The process of identifying individuals and organizations in each group is ongoing. The analysis of the 
different types of social and environmental risks has made it possible to identify the distinct individuals 
and groups that should be referred to as the affected stakeholders either directly or indirectly.  
FIP 2 stakeholders have been grouped into the following four categories:  

•  Affected parties - persons, groups and other entities in the project area that are directly impacted 
(actually or potentially, positively or negatively) by the project, that have been identified as most 
likely to be affected by the project and that must be closely involved in identifying impacts and 
their significance, as well as in decision-making on mitigation and management measures; this 
category would include  including the people affected by the project (PAP) and possibly the host 
communities that would host these PAPs; 

• The beneficiary stakeholders of the project – these people are not negatively impacted by the 
project and, on the contrary, would see their livelihoods improved and some would benefit from 
a formal land use permit for a renewable period of ten years; others, such as private companies, 
would benefit from the contracts to establish forest plantations ;  

•  Interested stakeholders – individuals/groups/entities who might not directly feel the impacts of 
the Project but who consider or perceive their interests to be affected by the Project and/or who 
could affect the Project and the process of its implementation in any way; this category includes, 
for example, government departments and agencies with a  responsibility in the implementation 
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of the project, as well as international technical and financial partners involved in agroforestry, 
conservation of protected areas and/or unauthorized child labor; 

• Vulnerable individuals or groups - Persons likely to be disproportionately affected or more 
disadvantaged by the project compared to other groups due to their vulnerability and this may 
require special engagement efforts to ensure their equal representation in the consultation and 
decision-making process associated with the project. Throughout the project, special attention will 
be paid to vulnerable individuals or groups whose identification will be based on a number of 
criteria that meet the local context. These criteria include, inter alia, rural women in general and 
women heads of household; children working in agricultural activities, the disabled (physical or 
mental), the sick, especially people with STI-HIV/AIDS or other serious or incurable diseases, 
people at high risk  of COVID-19, the elderly, especially when living in a solitary household, 
households headed by women, households living in extreme poverty, unemployed youth,  persons 
who are victims or at risk  of being victims of SEA/SH, displaced persons from conflict zones, 
widows, orphans and persons belonging to certain ethnic, cultural or religious minorities, as well 
as pregnant women. 

 
The Integrated Project Administration Unit (UIAP) is responsible for managing the consultation with 
stakeholders and address complaintsduring the implementation of the Project .  To do this, it will rely 
on its specialists, namely the Environmental Safeguard Expert, an International Social Expert, a Gender 
Expert with proven experience on EAS/HS issues, and a Stakeholder Engagement Expert.   
 
The Local Co-Management Committees (LCMCs) in the villages adjacent to the targeted GF and the 
Village Monitoring Committees will also be fundamental forums for stakeholder engagement, 
particularly at the local level. 
 
The involvement of these actors in the consultation and engagement processes to better communicate 
on: 

•  Project activities 
• The impacts of the project 
• Preparation and implementation of Participatory Forest Management Plans (PFMPs) 
• Measures related to the resettlement and restoration of livelihoods 
• Companies ' recruitment policies and procedures 
• Community health and safety  
• Workers ' health and safety procedures. 

The Project will use an environmental and social management system that contains a stakeholder 
engagement module. This module contains, among other things, 

•  Information on the various stakeholders (their representatives, interests, and questions),  

• Planning the mobilization activities that are carried out by the different organizations that will 
ensure the implementation of the project 

•  Details of the consultations held (including where they took place, topics covered and results), 
commitment activities planned by the project, those pending and those carried out  

• Documentation related to the realization of these mobilizations in particular, reports of these 
commitment activities, photos, attendance list, etc. 

 
Information will be disseminated through public meetings with local communities, focus groups with 
women, youth, farmers, individual interviews with local authorities, local elected officials, customary 
chiefs, opinion leaders, vulnerable people, workshops, and meetings of regional and co-management 
committees. Mass media, the PIF website, brochures will also be used. Regular updates regarding the 
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project will also be communicated to affected people and local populations as soon as they are 
available and through the channels identified throughout the project lifecycle. 
 
Considering the views of all affected persons and particularly vulnerable groups will be effective by 
involving non-governmental organizations that are very active in defending the interests of existing 
vulnerable groups in each of the localities concerned by the project to identify this target and organize 
information sessions, awareness raising and collecting their requests. The solutions to the problems 
identified and collected will be analyzed and communicated to them through the same channel. 
 
The project will ensure that the main stakeholders (executing agency) and the Project Management 
Cell (UIAP) will mobilize the necessary and sufficient financial and human resources that will be 
devoted exclusively to SEP management and implementation. 
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INTRODUCTION 

Contexte du projet 

Le FIP-2 constitue la deuxième phase du projet d'investissement forestier FIP-1 (P162789), en cours de 

mise en œuvre depuis 2018. Le FIP 2 est conçu pour soutenir la mise en œuvre de : (i) de la Stratégie 

de préservation, de réhabilitation et d'extension des forêts (SPREF - 2018) et (ii) de l'Initiative cacao et 

forêts (ICF - 2017) pour une production durable de cacao dans la région Sud-Ouest/Est. Les deux sont 

menées par le gouvernement de la Côte d'Ivoire. Le FIP-2 sera mise en œuvre en synergie avec le Projet 

de développement intégré de la chaîne de valeur du cacao (PDIC, P168499). Le FIP-2 est un projet 

pilote qui contribuera à la mise à l'échelle du SPREF en conservant et en augmentant le stock forestier 

et en améliorant l'accès des communautés locales aux sources de revenus provenant de la gestion 

durable des forêts classées (FC). Le projet vise à lutter contre la déforestation liée au cacao par la mise 

en œuvre d'activités agroforestières basées sur le cacao et la protection des parcs nationaux et des 

réserves. La déforestation liée au cacao est responsable de 60 % de la déforestation en Côte d'Ivoire 

et 40 % de la production de cacao provient des GF et des zones protégées.  

 

Objectifs 

Le PMPP est un outil de gestion du dialogue entre le projet et ses parties prenantes et vise à assurer, 

durant tout le cycle de vie dudit projet, des liens de collaboration et de bon voisinage avec les 

communautés affectée et un engagement actif des autres parties concernées à un titre ou un autre. 

Le PMPP est un outil dynamique, souple et adaptable au fil de l'évolution du projet, des idées et des 

situations. 

Le présent plan décrit les processus d’information, de consultations publiques et la divulgation 

d’information entreprise à ce jour, ainsi que l’engagement prévu pour les phases opérationnelles du 

Projet. Il est préparé conformément à la réglementation ivoirienne et aux standards de la Banque 

mondiale. 

Plus spécifiquement, ce Plan vise à :  

o Identifier systématiquement et de façon exhaustive toutes les parties prenantes affectées par 
le Projet (y compris les personnes affectées dans le cadre d’éventuels plan d’action de 
réinstallation), les parties prenantes concernées ou susceptibles d’avoir une influence sur le 
Projet ; 

o Établir et maintenir un dialogue constructif entre le Projet et ses parties prenantes lors des 
étapes restantes du son cycle de vie en prenant appui, et en tirant les leçons des activités 
d’information et de consultation ;  

o Concevoir et planifier la mise en œuvre des activités d’information et de consultation du projet 
avec ses parties prenantes de manière appropriée, efficace et accessible ; 

o Assurer l’inclusion sociale en identifiant les groupes vulnérables susceptibles d’être exclus ou 
marginalisés dans le processus de consultation et concevoir les outils qui garantissent leur 
pleine inclusion dans ce processus avec une réelle écoute et une réelle prise en compte de 
leurs points de vue ;  
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o Partager l’information et dialoguer sur le Projet, ses impacts et ses bénéfices pour créer et 
maintenir un climat de confiance entre les parties prenantes et le Projet ; 

o Guider la conception et la mise en œuvre du Projet et diminuer les risques techniques, sociaux 
et budgétaires ; 

o Assurer un processus transparent, ouvert, accessible, inclusif et juste, dans un esprit de 
confiance et de respect, sans manipulation, ingérence, coercition et intimidation et sans frais 
de participation ;  

o Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes qui permette l’expression et le 
traitement des doléances et plaintes des personnes affectées et intéressées par le Projet ;  



1. LES COMPOSANTES DU PROJET ET SES PRINCIPAUX ENJEUX 

Le projet s’articule autour de quatre composantes opérationnelles pour soutenir la mise en œuvre de la 

FCI et de la SPREF comme suit : (i) la composante 1 établit les bases de la gestion durable des forêts par 

l’élaboration de plans de gestion participatifs des  forêt classée ciblés de catégorie C3 et C4; (ii) La 

composante 2 traite de la déforestation due à l’agriculture par la mise en œuvre de l’agroforesterie à base 

de cacao dans les FC C3 ciblés;  iii) La composante 3 traite de la pression exercée par l’extraction illégale 

de l’or à petite échelle en optimisant les processus existant de protection des parcs nationaux et des 

réserves naturelles; et iv) la composante 4 porte sur le déboisement dû à la récolte de forêts naturelles 

pour le bois d’œuvre et le bois de feu grâce à la création de forêts de production de remplacement dans 

les forêt classées C4 ciblés. 

• Figure 1: zone d’intervention du projet 

 

 
 
 
 
 

 

 

Composante 1 : Appui à l’élaboration des Plans d’Aménagement Participatif des Forêts (PAPF) (7 

millions US$) 

L’objectif de la composante 1 est d’appuyer la mise en œuvre de l’ICF et de la SPREF par le biais, entre 

autres, de l’élaboration de PAPF pour : 

i. les trois FC C3 ciblés dans la ceinture de cacao (Rapides Grah, Haute-Dodo et Scio) pour une 

superficie totale de 548 633 hectares1 ;  

 
1 Le FIP-2 a financé une assistance technique pour le développement des trois PAPF pour les trois FC C3. 
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ii. six des 11 FC C4 de la région centrale (Soungourou, Kouabo-Boka, Boka-Go, Laka, Fêtékro et Ahua) 

pour une superficie totale de 32 464 hectares2 ; 

 

Sous-Composante 1.1.: Soutenir l'élaboration des PAPF des FC C3 ciblées dans le Sud-Ouest (US$6 
millions)  

Conformément à la demande du Gouvernement, le FIP-1 a commencé l'élaboration de Plans 
d'Aménagement Forestier Participatif (PAPF) pour trois FC C3 (Rapides Grah, Haute-Dodo et Scio) situés 

dans le Sud-Ouest, depuis juillet 2021, sous la tutelle de la SODEFOR. Pour chaque PAPF, un consortium3 
de firmes internationales et nationales a été recruté pour travailler en étroite collaboration avec les 
communautés locales afin de réaliser des diagnostics socio-économiques des FC avant le développement 
des PFMP de manière participative et inclusive. 
Le tableau ci-dessous présente les résultats des études diagnostiques basées sur un échantillon de 10% 
d'agriculteurs opérant dans les FC, qui ont été livrés par les firmes en octobre 2021. Il faudrait prendre en 
compte que la FC de Goin-Débé ne fait plus partie des forêts où le FIP-2 interviendra. 

Tableau 1. Résultats des diagnostiques socioéconomiques 

FC Superficie 
(ha) 

Superficie 
exploitations 

de cacao 
(ha) 

Taux de 
dégradation 

(%) 

Production 
de cacao 
(tonnes)a 

Contribution 
à la 

production 
nationale de 

cacao (%) 

Nombre 
d’agriculteurs 

Population 
totaleb 

Nombre 
d’habitants/ 

km2c 

Rapides 
Grah 

269,350 216,555 95 108,000 5.4 50,506 252,530 93.76 

Haute Dodo 174,415 143,140 97 66,000 3.3 22,000 110,000 63.07 

Scio 88,000 30,770 88 18,461 .9 6,154 39,600 45.00 

Total 531,765 390,465 91 192,461 12,6 78,660 402,130 99.1 
Notes :  
a. Le rendement moyen est de 510 kg par ha. 
b. Sur la base de 5 personnes par famille. 
c. Cette densité est plus élevée que la moyenne nationale (70 habitants par km2). 

 

Les trois FC C3 ciblées ont connu un taux d'empiètement agricole et humain extrêmement élevé et sont 

gravement dégradés. En raison de cette situation, il serait extrêmement difficile de restaurer 

complètement ces zones dans leur état « d'avant l'empiétement ». Tenant compte de cette réalité et afin 

de minimiser les impacts sociaux de la restauration du couvert forestier, les premières ébauches de PFMP 

remises par les cabinets spécialisés en décembre 2021 préconisent deux approches agroforestières : (i) 

introduction de 68-100 arbres/ha dans les cacaoyères situés dans les zones plates des GF (représentant 

95% de la superficie totale des GF) avec pour objectif de créer un paysage permanent agroforestier cacao 

; et (ii) travailler à la récupération complète des zones humides et des zones des sommets des chaînes de 

montages en introduisant 250 à 400 arbres/ha dans les plantations de cacao pour créer un paysage 

agroforestier temporaire et moins invasif. Cette approche permet de reconstituer progressivement ces 

 
2 Le FIP-1 a également financé une assistance technique pour le développement de six PAPF pour les FC C4 dans la région du 

Centre. 
3 Les entreprises suivantes ont été recrutées par voie concurrentielle en juin 2021 : Proforest pour Goin Débé, AETS pour Haute-

Dodo, Terea pour Rapides Grah.  ONFI a été recruté en novembre 2021 pour Scio. 
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zones sensibles en zones à Haute Valeur de Conservation (HCV) et à Haut Stock de Carbone (HCS) à long 

terme. Cette approche hybride permet également de restaurer les services écosystémiques essentiels 

dans ces zones au profit des populations (épuration des rivières, régulation climatique) limitant ou 

prévenant ainsi les maladies hydriques, les inondations et la sécheresse.  

Le soutient de la finalisation de ces PAPF adopte une approche d’engagement au niveau local et une 

communication participative et inclusive pour assurer la Consultation LIP (Consultation Libre Informé 

Préalable) des communautés locales dépendantes des forêts avant leur adoption par le gouvernement et 

leur mise en œuvre ultérieure4.  

Sous-composante 1.2.: Soutenir l'élaboration des PAPF des FC C4 ciblées dans la zone des savanes (US$1 

million)   

Le FIP-1 a également financé une assistance technique pour le développement de six PAPF pour les GF C4 

dans la région du Centre (Soungourou, Kouabo-Boka, Boka-Go, Laka, Fêtékro et Ahua) pour une superficie 

totale de 32 464 hectares, sous la coordination de la SODEFOR. 

Contrairement aux FC C3 fortement empiétées par la production de cacao, y compris les établissements 

humains au sein des FC, les FC C4 de savane offrent de grandes surfaces de reboisement sans présence 

humaine, ce qui sera vérifié pendant la mise en œuvre du projet pendant la préparation des PAPF. Ces FC 

ont été dégradées principalement par les feux de brousse pendant les saisons sèches, et l'agriculture 

saisonnière (maïs, sorgho et coton) qui a laissé d'anciennes jachères propices au reboisement. Avant 

l'élaboration des PAPF, les consultants effectueront une analyse socio-économique des communautés 

riveraines des FC et établiront des cartes de la faune et de la flore, y compris une carte des jachères pour 

le reboisement. 

Pendant la saison sèche, l’UIAP s’assurera que les routes de passage des transhumants resteront ouvertes 

en dehors de la zone de reboisement et ce conformément au PAPF. 

1.1 Composante 2 : Appui à la mise en œuvre des Plans d’Aménagement Participatif des FC de 

catégorie 3 dans la boucle du cacao (74 millions US$) 

L'objectif de cette composante est de contribuer à la mise en œuvre des PAPF dans les paysages ciblés par 

le projet dans la boucle du cacao à travers trois sous-composantes :  (i) appui au système de contrats 

agroforestiers axés sur les résultats avec les cacaoculteurs des FC; (ii) renforcement des capacités de la 

SODEFOR pour une gestion durable des FC ; et (iii) appui aux Activités Génératrices de Revenus pour les 

communautés vivant dans et autour des FC. 

Sous-composante 2.1: appui au système de contrats agroforestiers axés sur les résultats avec les 

cacaoculteurs dans les FC (35 millions US$) 

La sous-composante vise à soutenir la restauration du couvert forestier des FC de C3 ciblée en minimisant 

les impacts sociaux, grâce à un système contractuel d'agroforesterie entre la SODEFOR et les agriculteurs. 

Sur la base des consultations menées par les cabinets chargés de l'élaboration des plans de gestion 

participatifs en cours depuis juillet 2021 (dans le cadre du FIP-1) et des missions de terrain de l'équipe du 

projet pendant la préparation (du FIP-2), les agriculteurs ont exprimé un grand intérêt pour la mise en 

 
4 Les PAPF de ces trois CF ont été en cours d’élaboration avec l’appui du FIP-1 et seront achevés et adoptés par le gouvernement 

au cours de la première année de mise en œuvre du projet. 
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œuvre de l'agroforesterie à base de cacao: (i) agroforesterie permanente à base de cacao dans les zones 

plates ; et (ii) agroforesterie temporaire dans la zone à haute valeur de conservation et/ou à haut stock de 

carbone (HCV/HCS). Les agriculteurs des deux zones vivent tous dans les villages officiellement délimités 

par le gouvernement au sein des GF, appelés « enclave », qui représentent autour de 20 % de la surface 

des GF. Les agriculteurs continueront à cultiver dans les GF et seront invités à signer un contrat 

d'agroforesterie conforme aux deux schémas suivants d'agroforesterie à base de cacao et de conditions : 

• Zone plate : introduction de 50 à 100 plants forestiers/ha dans les cacaoyères sur la base d'un 

contrat agroforestier renouvelable pendant toute la durée des PAFP (10 ans), entre l'agriculteur 

et le Gouvernement. Il a été démontré que cette densité d'arbres n'a pas d'impact sur la 

productivité du cacao.  Au contraire, les rendements seront plus élevés que la production de cacao 

en plein soleil. Si les agriculteurs respectent pleinement les clauses du contrat, leur contrat sera 

continuellement renouvelé lorsque les PAFP seront évalués et reconduits pour des cycles 

supplémentaires de 10 ans. Les agriculteurs seront également autorisés à renouveler les 

plantations de cacao intégrées à l'agroforesterie sur le long terme. 

• Zone HVC/HSC : introduction dans les cacaoyères d'espèces d'arbres indigènes jusqu'à 400 

arbres/ha sur la base d'un contrat agroforestier non renouvelable de 5 ans. L'objectif est de 

restaurer intégralement les services écosystémiques ainsi que la biodiversité de la faune et de la 

flore à long terme (15 à 20 ans).  Avec cette forte densité d'arbres, la productivité des exploitations 

devrait diminuer progressivement au fur et à mesure de la maturation des arbres jusqu'à ce que 

les exploitations ne soient plus productives, laissant place à une restauration complète du couvert 

forestier.  Les agriculteurs occupant ces zones HVC/HCS qui finiront par perdre leurs parcelles 

seront autorisés à établir de nouvelles exploitations dans les zones rurales voisines après 

l'expiration de leur contrat de 5 ans. Le nombre d'agriculteurs potentiellement touchés 

économiquement par les activités du projet est estimé à 3 850 (dont 1 900 à Rapides Grah ; 1 050 

à Haute-Dodo, et 900 à Scio). Ces agriculteurs seront soutenus par des PR et des PRMS spécifiques 

qui seront élaborés et financés par les fonds du projet conformément au cadre de réinstallation. 

La sous-composante financera également les le coût de la mise en œuvre de la réinstallation pour 

appuyer le gouvernement à élaborer et à mettre en œuvre les PR et les PRMS. 

Tableau 2. Principales obligations découlant du contrat d'agroforesterie 

Principales obligations découlant du contrat d’agroforesterie 

Principales obligations de 

l'exploitant  

 

(i) maintenir son exploitation dans la FC pendant toute la durée de 
l'accord contractuel ;  

(ii) payer une redevance locative annuelle de 15 000 FCFA/ha (30 US$) ;  
(iii) ne pas étendre /créer de nouvelles exploitations agricoles ;  
(iv) ne pas défricher, mutiler ou abattre des arbres ; 
(v) ne pas recourir au travail des enfants non autorisé. 

Principales obligations du 
Gouvernement  
 

(i) renouveler le contrat agroforestier des agriculteurs si les clauses du 
contrat ont été pleinement respectées ; 

(ii) autoriser les agriculteurs à renouveler leurs plantations de cacao à 
condition qu'ils ne défrichent pas les forêts restantes pour étendre 
leurs exploitations ;  

(iii) fournir gratuitement aux agriculteurs des plants forestiers ainsi qu'une 
formation et une supervision des travaux d'agroforesterie ; 
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(iv) sensibilisation sur la définition juridique du travail des enfants, sur les 
conditions de travail des enfants de 16 ans et plus et sur les conditions 
d'engagement des enfants âgés de 14 ans et plus ; et  

(v) traitement de toute plainte déposée par un agriculteur conformément 
au Mécanisme de Gestion des Plaintes du projet 

 

Les agriculteurs bénéficieront d'un délai de grâce pouvant aller jusqu'à 18 mois pour entrer dans le 

système contractuel ou s'en retirer. Cette période commencera au début de la sensibilisation sur les 

contrats agro-forestiers, des formations et des visites d'échanges sur des champs de démonstration. À la 

fin de cette période, les agriculteurs qui ne souhaitent pas contracter devront cesser de  cultiver dans les 

forêts classées six mois après les récoltes de cette année-là. Les agriculteurs qui se retirent seront 

indemnisés conformément à ce CR et aux PR associés qui seront préparés pendant la troisième année de 

mise en œuvre. 

Pour les agriculteurs optant pour l'adhésion, le projet soutiendra l'agroforesterie à base de cacao sur 548 

633 hectares de zones dégradées dans les trois FC de C3 ciblées dans le Sud-Ouest : Scio, Rapides Grah et 

Haute-Dodo. Les zones dégradées restantes à Rapides Grah (157 900 ha) et Haute-Dodo (90 733) pour un 

total de 248 633 ha, seront appuyées en agroforesterie à base de cacao par la firme agroalimentaire (Olam) 

qui a une lettre d'agrément avec le MINEF pour signer une convention de partenariat agroforestier pour 

accompagner la mise en place de l'agroforesterie dans les blocs de terres dégradées de ces deux FC en lien 

avec l’ICF.  

Les interventions d'Olam seront fournies par le biais d'un financement parallèle (et conformément aux 

normes environnementales et sociales (NES) du Cadre environnemental et social (CES) de la Banque 

mondiale qui encadrent la mise en œuvre du projet. 

Tableau 3. Part de l'appui à l'agroforesterie entre le FIP-2 et Olam dans les FC C3 ciblées 

Nom de la FC Superficie 

totale (ha) 

Superficie sous contrats 

d'agroforesterie (par le biais 

du projet) (ha) 

Superficie avec 

soutien à 

l'agroforesterie (par 

de biais d’Olam) 

Scio 88,000 88,000 0 

Rapides Grah 263,900 106,000 157,900 

Haute-Dodo 196,733 106,000 90,733 

Total 548,633 300,000 248,633 

 

Les agriculteurs dont des cacaoyers sont infectés par la maladie du « swollen shoot » seront encadrés par 

le Conseil Café Cacao (CCC) qui fera l’arrachage des cacaoyers contaminés pour éviter l’infection du verger 

conformément au cadre réglementaire national concernant le swollen shoot. 

Le Projet de développement intégral de la chaîne de cacao (PDIC) de la Banque mondiale (P168499), 

également en cours de préparation, soutiendra l'arrachage des plantes affectées par le swollen shoot. 

Aucune compensation pour les cacaoyers affectés par la maladie n’est prévue, néanmoins, un soutien sera 
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fourni en raison de la perte des arbres déracinés. Cette assistance comprendra : (i) une aide en nature 

(plants, intrants, outils) dont le coût est estimé à 260 $US/ha, pour aider les producteurs à rétablir de 

nouvelles activités productives, agricoles ou non agricoles ; et (ii) une subvention en espèces (190 $US/ha) 

pour faire le pont jusqu'à ce que les revenus de leur nouvelle activité productive soient mis en place. Le 

coût de ce paquet complet est donc estimé à 550 $US/ha. 

Les agriculteurs devront attendre trois à quatre ans avant de replanter des cacaoyers selon le calendrier 

établi par le CCC. Malgré cela, les agriculteurs touchés pourront s’engager dans toute autre production 

agricole compatible en signant le contrat agroforestier. Ils pourront immédiatement cultiver des cultures 

annuelles ou autres en utilisant la méthode taungya5. Les agriculteurs qui sont impactés par le swollen 

shoot et qui ne cultivent pas dans les zones HVC/HSC pourront renouveler leur contrat.  

Le projet veillera à ce que les contrats basés sur la performance soient signés de manière équitable par les 

hommes et les femmes en fonction de leurs domaines d'intérêt.  Olam mettra également en œuvre le 

paiement basé sur la performance selon le dispositif financier du projet pour la mise en œuvre de 

l'agroforesterie sur les 248,633 et conclura avec les agriculteurs ciblés un accord contractuel type. Olam 

respectera intégralement les normes de sauvegarde de la Banque, telles que stipulées dans les instruments 

de sauvegarde du projet.   

Le suivi E&S du projet portera également sur la mise en œuvre des mesures de gestion des risques 

environnementaux et sociaux (E&S) convenues dans les zones des FC sous gestion Olam.  

Les agriculteurs seront encouragés par la rémunération des activités d’agroforesterie basée sur la 

performance pour leur participation aux travaux de plantation, de production des plants et d'entretien des 

arbres plantés. En outre, pour la sécurité alimentaire, les agriculteurs seront autorisés à mettre en œuvre 

la méthode taungya. Cette situation intégrée et participative « avantageuse pour tous » fournira aux 

agriculteurs des flux de revenus alternatifs, mais elle en fera également des acteurs clés de la gestion 

durable des Forêts Classées. Les paiements seront déclenchés par :  

(i) le nombre de plants produits par les agriculteurs ;  

(ii) le nombre de plants mis en terre ; et  

(iii) l'entretien efficace des arbres plantés. 

Les rémunérations suivantes seront versées aux agriculteurs, conformément aux taux standard nationaux 

pour les travaux forestiers :  

Tableau 4. Rémunération des activités d'agroforesterie 

Activités Rémunération /ha 

Développement de pépinières pour 

100 plantes/ha 

50 US$/ha 

Développement de pépinières pour 

400 plantes/ha 

125 US$/ha 

Préparation de terrain et plantation 30-75 US$/ha 

Entretien des plants 25 US$/ha/an 

 
5 Système de culture déjà mis en œuvre avec succès dans le cadre du FIP-1 consistant à intercaler des cultures 

agricoles (maïs, arachide, manioc, igname, soja) dans les plantations forestières. 
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La vérification des performances sera effectuée par les unités décentralisées de la SODEFOR, suivie d'une 

autre vérification par une ONG internationale qui sera recrutée en début de projet, puis rapportée à l'UIAP. 

Sur la base de ce protocole de double vérification, les paiements aux bénéficiaires seront effectués par 

une agence de paiement par transfert d'argent mobile. Le contrat du fournisseur de services mobiles MTN, 

sélectionné compétitivement pour le paiement mobile dans le cadre du PIF-1, sera prolongé sous le FIP-2. 

Un manuel spécifique développé par la SODEFOR et actuellement utilisé dans le cadre du PIF-1 régit le 

mécanisme de paiement basé sur les performances relatives aux travaux de plantation (depuis la 

production des plants jusqu'à la mise en terre et à l'entretien périodique pour la protection contre les feux 

de brousse). Ce manuel sera étendu et adapté au FIP-2.  Il comprend le mécanisme permettant d'assurer 

un transfert régulier des paiements aux bénéficiaires en fonction de leurs performances. Malgré quelques 

retards initiaux dans les transferts en raison de la nouveauté de cette méthode, tant la méthodologie de 

vérification des performances que les transferts de paiement fonctionnent désormais efficacement dans 

le cadre du PIF-1 et fournissent une base solide pour la poursuite de l'approche dans le cadre du FIP-2. 

Sous-composante 2.2 : Appui au renforcement des capacités de la SODEFOR pour l’aménagement 

durable des FC (5 millions US$)  

L'objectif de cette sous-composante est de renforcer les capacités de la SODEFOR en vue de permettre la 

mise en œuvre appropriée de l'agroforesterie à base de cacao et d'améliorer la surveillance des FC pour y 

éviter un nouvel afflux d’agriculteurs.  

La sous-composante financera les services d'une entreprise d'agroforesterie chevronnée qui sera recrutée 

au début de la mise en œuvre du projet et hébergée à la SODEFOR pour soutenir par 

l'encadrement/mentorat les producteurs de cacao pour l'introduction d'espèces d'arbres dans leurs 

parcelles ainsi que l'entretien des arbres pour équilibrer le rapport soleil/ombre dans les plantations de 

cacao.  

Des Agents de Développement Communautaire Local (ADCL) seront également recrutés, formés en 

agroforesterie par la firme, équipés de motos et basés au niveau du village pour faciliter le suivi et la 

supervision quotidienne de la mise en œuvre de l'agroforesterie au niveau des exploitations. Les ACDL 

participeront également aux activités de concertation et de sensibilisation aux côtés des ONG locales en 

appui aux centres de gestion décentralisés de la SODEFOR à San-Pedro pour Rapides Grah et Haute-Dodo, 

et à Guiglo pour le GF de Scio. 

La sous-composante financera également (i) l'acquisition des équipements requis pour les patrouilles, y 

compris des véhicules, motos, drones afin de renforcer la capacité des centres décentralisés de la 

SODEFOR à assurer une surveillance efficace des FC ciblées ; et (ii) la réhabilitation des postes avancés de 

contrôle et des locaux d'habitation des patrouilleurs, y compris la couverture des frais de communication 

(téléphone cellulaire, services Internet) entre les patrouilleurs et l'administration pour une coordination 

en temps réel des interventions dans les FC.  

Des comités de surveillance villageois (comités de vigilance) composés de groupes sélectionnés au sein du 

CLCG seront également mis en place pour soutenir la SODEFOR dans ses efforts de surveillance, et 

empêcher de nouveaux défrichements agricoles dans les FC ciblées. Outre les comités de vigilance, la 

surveillance des FC sera assurée conjointement par la SODEFOR et les membres du CLCG. Le projet 

soutiendra les coûts de fonctionnement du CLCG, y compris les réunions régulières, ainsi que la fourniture 
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de moyens de communication (téléphones portables) et de motos pour la réalisation de patrouilles dans 

les FC. 

Sous-composante 2.3. Appui à la restauration des moyens de subsistance des PAP et Activités 

génératrices de revenus pour les communautés riveraines (US$34 millions) 

Cette sous-composante est conçue pour fournir un appui financier et technique aux : (i) agriculteurs dans 

les zones non HVC/HCS qui ne seraient pas intéressés à signer des contrats ; (ii) les agriculteurs des zones 

HVC/HCS dont les contrats agroforestiers ne seront pas renouvelés ; et, (iii) d'autres communautés 

riveraines des FC intéressées à entreprendre d'autres activités que l'agriculture, pour améliorer leurs 

conditions de vie. 

Un accent particulier sera mis sur les AGR de Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) tels que l'apiculture 

et la production et la commercialisation de champignons, qui sont actuellement en cours avec un succès 

avéré parmi les communautés dépendant de la forêt dans les FC de Béki (boucle du cacao) et Kobo (région 

centre). Une évaluation de ces filières PFNL en cours sera menée au début du projet et les leçons en seront 

tirées pour le financement de PFNL supplémentaires pour les agriculteurs potentiellement touchés.  

Pour l'apiculture et la production de miel, la sous-composante financera : (i) le renforcement des capacités 

et l'acquisition de ruches à haute productivité pour les communautés ciblées dépendantes des forêts ; (ii) 

une étude de marketing portant sur les sources de la demande, les options d'emballage, d'étiquetage et 

de certification ; et (iii) de petites unités de transformation du miel pour les bénéficiaires, organisés en 

coopératives avec l'appui du projet.  

Pour la production et la commercialisation des champignons - activité principalement menée par les 

femmes - le projet travaillera avec les bénéficiaires potentielles pour identifier leurs besoins et les soutenir 

avec du petit équipement facilitant la production, la transformation, le stockage et l'emballage des 

champignons.  

Care International, l'ONG sélectionnée à la suite d’un processus concurrentiel de demande de propositions 

pour la mise en œuvre des Activités Génératrices de Revenus et des micro-projets du projet du Mécanisme 

de subvention dédié aux peuples autochtones et aux communautés locales de la Banque mondiale (DGM), 

appuiera la mise en œuvre de la sous-composante en tant que prestataire de services sous la 

responsabilité de la SODEFOR et la supervision conjointe de la SODEFOR et de l'UIAP. Une convention 

tripartite sera signée entre Care, la SODEFOR et l'UIAP au début de la mise en œuvre du projet. Care 

assurera la liaison avec les institutions locales, y compris les centres de gestion décentralisés de la 

SODEFOR, les conseils régionaux, les ONG locales, les ADLC, les PAP et les communautés riveraines pour 

la sélection participative et la mise en œuvre des AGR conformément aux PAR et au manuel de génération 

de revenus élaborés par le projet. 

Composante 3 : Gestion durable des Parcs Nationaux (12 millions de dollars US$) 

L'objectif de cette composante est de soutenir la gestion durable des Parcs Nationaux de la boucle du 

cacao, soumis à de fortes pressions de la cacaoculture et de l'orpaillage artisanal clandestin.  

Les sites cibles pour cette composante sont : (i) le Parc national de Taï (PNT), qui, avec la Réserve partielle 

de Faune de N’zo, constitue la plus grande forêt tropicale primaire d’Afrique de l’Ouest sous protection, 

et le Parc national du Mont Peko. Le PNT une forêt tropicale dense, l’une des dernières en Afrique de 

l'Ouest, et la plus grande zone pour la conservation de la biodiversité du domaine guinéen. Ces parcs et 
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réserves font partie des sites du projet de Paiement des Réductions d'Emissions (PRE) ; et (ii) la Réserve 

naturelle de Mabi-Yaya qui constitue la plus grande forêt bien conservée du Sud-Est du pays, sévèrement 

menacée par l'empiètement de la cacaoculture. Le renforcement de la conservation contribuera à y 

maintenir un équilibre écologique favorable à une meilleure productivité du cacao dans les exploitations 

voisines. La composante s'articule autour des deux sous-composantes suivantes : 

Sous-composante 3.1: Renforcement des capacités de surveillance et de suivi écologique des Parcs 

Nationaux et Réserves Naturelles (7 millions de dollars US$) 

Cette sous-composante vise à renforcer la capacité de surveillance de l'OIPR et à sensibiliser les 

communautés afin de maintenir l'intégrité du PN de Taï et de la Réserve partielle de Faune de N'zo 

adjacente, et d'améliorer la préservation du PN du Mont-Peko et de la Réserve naturelle de Mabi-Yaya en 

réduisant les pressions de l’orpaillage et la cacaoculture. 

La sous-composante financera donc : (i) l’acquisition de drones et la formation à leur utilisation efficace ; 

(ii) des travaux de réhabilitation d'environ 200 kilomètres de pistes d'accès très dégradées du PNT et de la 

Réserve partielle de faune du Nzo adjacente, de PN du Mont Péko et de la Réserve naturelle de Mabi-Yaya, 

menacée les l'orpaillage clandestin ; (iii) la réhabilitation des bases-vie dégradées des agents de 

surveillance ; (iv) la mise à disposition de véhicules de patrouille et des équipements techniques pour 

renforcer la surveillance; et (v) les coûts de fonctionnement liés à la mise en oeuvre des plans annuels de 

surveillance desdites aires protégées.  

Outre les efforts de surveillance, les activités d'Information, d'Education et de Communication (IEC) auprès 

des communautés riveraines des aires protégées sont essentielles pour créer un changement de 

comportement et accroître le potentiel de participation communautaire à la gestion durable des parcs et 

réserves et de leurs ressources. Le projet soutiendra des programmes sur la sensibilisation à 

l'environnement et sur la gestion et l'utilisation durable des ressources naturelles. Ces programmes 

s’articuleront autour des campagnes de sensibilisation ainsi que des séances d'éducation 

environnementale dans les écoles primaires, les collèges et les lycées situés en zones périphériques des 

Parcs ciblés.  

La sous-composante financera : (i) la production et la diffusion de matériels de communication et de 

sensibilisation sur des thèmes liés à l’orpaillage et à ses impacts sur l'environnement et la santé humaine 

; (ii) la diffusion par les radios locales de messages de sensibilisation sur la gestion durable des aires 

protégées ; et (iii) des ateliers de sensibilisation dans les écoles pour l'éducation à l'environnement et le 

développement durable, animés par des ONG environnementales locales recrutées par le projet.  

Sous-composante 3.2: Amélioration des moyens de subsistance des communautés riveraines des Parcs 

(5 millions de dollars US$) 

L'objectif de cette sous-composante est de réduire la pression humaine sur les Parcs Nationaux et Réserves 

ciblés en concevant et en mettant en œuvre des Activités alternatives Génératrices de Revenus (AGR) au 

profit des communautés riveraines des Parcs nationaux de Taï et du Mont Péko, de la Réserve partielle de 

Faune du N’zo et de la Réserve naturelle de Mabi-Yaya. 

Ces AGR seront réalisées au profit des populations riveraines de ces aires protégées notamment les 

femmes pour la sécurité alimentaire et l’augmentation de leurs revenus, sachant qu'elles ont un accès 

limité aux revenus issus des cultures de rente. Les activités éligibles comprendront : (i) la culture de 
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légumes biologiques ; (ii) la production de riz biologique ; (iii) l'élevage, en alternative à la chasse au gibier 

de brousse ; (iv) la pisciculture et l'aquaculture ; et (v) le reboisement et l'agroforesterie communautaires. 

Deux catégories de bénéficiaires seront éligibles aux sous-subventions pour le développement et la mise 

en œuvre des AGR : (i) les associations communautaires (20 personnes en moyenne par association) ; et 

(ii) les individus. Les seuils de financement proposés par association communautaire et par individu sont 

les suivants :  

• pour un microprojet communautaire: 20 000 à 60 000 USD  

• pour un microprojet individuel: 5 000 à 10 000 USD  

Il est attendu que la sous-composante finance l'élaboration et la mise en œuvre d'environ 270 

microprojets, dont 77 pour des associations communautaires et 193 pour des individus, avec un impact 

direct et indirect sur 177 000 membres des communautés, grâce à la création d'emplois et à la sécurité 

alimentaire.  

Les subventions seront versées aux bénéficiaires par transfert mobile en trois versements (40% d'avance, 

40% à mi-parcours et 20% à l'achèvement du développement de l'AGR). Pour les AGR communautaires de 

reboisement et d'agroforesterie autour du PNT, les paiements seront effectués par une agence de 

paiement selon l'approche paiement au résultat.  

Les bénéficiaires devront satisfaire aux critères suivants : (a) être un résident d'un village adjacent aux 

parcs ou à la réserve naturelle ; (b) avoir une expérience opérationnelle avérée de la soumission d'AGR à 

financement ; et (c) fournir une preuve de contribution personnelle (10%, en espèces ou en nature). Les 

associations communautaires devront présenter une preuve de reconnaissance officielle et être 

fonctionnelles.  Les particuliers devront fournir un certificat de résidence. Afin d'élargir les opportunités 

et de faciliter le renforcement des capacités parmi les membres de la communauté, les associations 

communautaires pourront faire une demande de financement même si seuls certains membres de 

l'association ont une expérience dans la soumission d'AGR à financement.  

La sous-composante financera également des travaux pour la création de forages (identifiés comme un 

besoin dans l'évaluation de l'écart entre genres) pour les communautés dépendant des parcs, en vue 

d'améliorer l'accès à l'eau potable (pour les femmes comme pour les hommes) et de créer des pépinières 

par des femmes en soutien à la culture maraîchère. Des "tricycles'' (transport motorisé de marchandises) 

seront également acquis pour faciliter l'accès des femmes aux sites de production et aux marchés pour la 

vente de leurs produits agricoles et agroforestiers - étant donné que le manque de moyens de transport a 

également été identifié comme un écart entre hommes et femmes.  

Composante 4 : Appui à la mise en œuvre des PAPF des FC de Savanes (44 millions de dollars) 

L'objectif de cette composante est de soutenir la mise en œuvre des FC C4 ciblées à travers (i) un 

programme de reboisement à grande échelle afin de contribuer à l'objectif du SPREF de restaurer le 

couvert forestier du pays à 20 pour cent d'ici 2040 ; et (ii) soutenir le partenariat avec le secteur privé et 

les collectivités locales initié dans le cadre du FIP-1. 

La composante s'articule autour de deux sous-composantes : (i) mise en place et gestion des forêts de 

production à travers le paiement basé sur la performance ; et (ii) la promotion du partenariat avec les 

associations de femmes et le secteur privé local pour la gestion durable des forêts. 
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Sous-composante 4.1: mise en place et gestion durable de forêts de production (29 millions de dollars 

US$) 

Cette sous-composante vise à lutter contre les facteurs de déforestation et de dégradation des forêts dus 

aux prélèvements de bois d’œuvre et de bois de feu dans les forêts naturelles, par le développement de 

plantations forestières gérées de manière durable en réponse aux besoins en bois d'œuvre et en bois 

énergie.  

Les FC de catégorie 4 ciblées compte tenu de leur potentiel de production élevé sont les suivantes : Haut 

Bandama, Loho, Pyerrhé, Kobo, Matiemba, Soungourou, Kouabo-Boka, Boka-Go, Laka, Fêtékro Ahua, 

Bandama Supérieur, Léraba, Nzi Supérieur, Boundialy, and Pouniakélé. 

La sous-composante appuiera la SODEFOR dans la création de 12 000 ha de plantations en teck et gmelina 

ainsi que de 1 000 ha de plantations en cassia siamea, essence de bois de feu à croissance rapide 

couramment utilisée en Côte d’Ivoire.  

La sous-composante appuiera la SODEFOR dans la création d'un total de 20 000 hectares de forêts de 

production, dont 17 000 ha de plantations de bois d'œuvre avec des espèces de teck et de gmelina et 3 

000 ha de plantations de bois de feu avec l’essence acasia siamea, une espèce de bois de feu à croissance 

rapide couramment utilisée dans Côte d'Ivoire. Le tableau ci-dessous indique le nombre total de 

plantations forestières à établir dans les FC C4 ciblés : 

La création de forêts de production dans les zones fortement dégradées des Forêts Classées de catégorie 

4 sera appuyée par les activités préparatoires suivantes : (a) étude pédologique pour vérifier la qualité des 

sols et identifier, étudier et cartographier les sites potentiels de plantation ; (b) travaux de démarcation et 

de signalisation sur le terrain pour délimiter les zones réservées pour l’établissement de plantations ; et 

(c) développement de pépinières communautaires pour la production des essences retenues.  

La SODEFOR développera des itinéraires techniques pour l'installation et la gestion durable des 

plantations. La sous-composante financera les travaux de mise en place des plantations et des pare-feux 

manuels, boisés, ou mécanisés contre les feux de brousse potentiels (facteur de déforestation et de 

dégradation des forêts) qui seront étroitement surveillés tout au long des quatre premières années de 

croissance, au cours desquelles les nouvelles plantations sont les plus vulnérables aux feux de brousse de 

saison sèche.  

Les travaux de plantation seront effectués manuellement de manière participative et inclusive avec les 

communautés locales, ou mécaniquement sur les endroits difficiles.  Les communautés locales seront 

incitées par un mécanisme de paiement au résultat pour encourager leur participation active aux travaux 

de plantation, notamment : la production de plants prioritairement par les femmes, le transport des plants 

vers les sites de plantation, l'entretien des plantations et des pare-feux, élimination des mauvaises herbes 

et surveillance générale des plantations. Jusqu'à présent, la mise en œuvre dans le cadre du PIF-1 a connu 

un fort succès avec la signature de plus de 240 contrats de reboisement basés sur les performances, 

touchant plus de 500 bénéficiaires, dont environ 42% sont des femmes.  

Des contrats basés sur la performance seront conclus entre les agriculteurs et la SODEFOR. Le projet 

veillera à ce que ces contrats soient signés à la fois par les hommes et les femmes, comme cela a été fait 

dans le cadre du PIF-1.  
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Les paiements seront déclenchés par : (i) le nombre de plants produits ; (ii) le niveau de préparation du 

terrain ; (iii) le nombre de plants transportés vers les sites de plantation ; (iv) le nombre de plants mis en 

terre et le taux de réussite (plants bien établis sur une période donnée) ; et (v) l'entretien périodique et 

efficace des plantations pendant quatre ans. La vérification des performances sera effectuée par des unités 

décentralisées de la SODEFOR ainsi que par des vérificateurs indépendants, et rapportée au siège de la 

SODEFOR avant le transfert de paiement mobile via MTN. Il est prévu que grâce à ce système basé sur la 

performance, 4,000 emplois seront créés sur la base d'une moyenne de 5 ha de surface de reboisement 

par agriculteur, soit 20 000 ha de FC dégradées seront reboisés à travers la sous-composante.  

Le manuel basé sur la performance établi pour le PIF-1 a été révisé pour soutenir la mise en œuvre de 

cette sous-composante.  

La sous-composante financera également : (i) l'acquisition d'équipements de patrouille, y compris des 

véhicules, des motos, pour renforcer la capacité des centres de gestion décentralisés de la SODEFOR des 

GF ciblés pour une surveillance efficace des plantations ; et, (ii) les frais de fonctionnement pour le suivi et 

la surveillance des plantations forestières. 

Sous-composante 4.2: promotion du partenariat avec les associations de femmes et le secteur privé 

local pour la gestion durable des forêts (15 USD millions) 

L'objectif de cette sous-composante est de renforcer la participation des femmes et du secteur privé local 

à la gestion durable des forêts. 

Participation des femmes à la gestion forestière : Afin de réhabiliter les GF dégradées en zone de savane, 

la SODEFOR promeut le partenariat avec des associations dirigées par des femmes. Les associations se 

voient attribuer des blocs de zones GF dégradées où elles sont autorisées à cultiver en mettant en œuvre 

l'agroforesterie basée sur la taungya. Le système taungya consiste en des cultures intercalaires, c'est -à-

dire en plantant des cultures agricoles telles que le maïs, l'arachide, le manioc, l'igname, le soja 

entrecoupées de plantations forestières, et a été mis en œuvre avec succès dans le cadre du FIP-1. 

La SODEFOR fournit les plants forestiers aux associations pour leur mise en terre et leur entretien pendant 

les quatre premières années de leur cycle de vie, lorsqu'elles sont sensibles aux feux de brousse de saison 

sèche. Au bout de quatre ans, alors que les premiers blocs plantés se développent et prennent 

progressivement le contrôle des terres, des concessions supplémentaires sont accordées aux associations 

dans d'autres zones des forêts dégradées.  

La SODEFOR fournit les plants d'arbres et le renforcement des capacités dans la méthode taungya et les 

Associations ont la responsabilité de la plantation et de l'entretien des arbres. Les produits ligneux issus 

de l'élagage des plantations appartiennent aux associations utilisables pour le bois de feu. Cette approche 

gagnant-gagnant pour la SODEFOR et les communautés fournit de la main-d'œuvre à la SODEFOR d'une 

part, et d'autre part, assure la sécurité d'utilisation des terres aux communautés en plus de la sécurité 

alimentaire et de l'amélioration des moyens de subsistance grâce à la vente de bois taillé et à la vente de 

produits agricoles dérivés du système taungya. 

Un exemple en cours est un partenariat entre la SODEFOR et une association de femmes bien organisée 

(Malébi) qui réhabilite et gère une FC C4 (Ahua, 4 652 hectares) située à Dimbokro, dans la région du 

centre. Le FIP-1 appuie cette association à travers la SODEFOR avec : (i) la fourniture de plants d'arbres, 

(ii) le renforcement des capacités en méthode taungya, (iii) la mise en place de forages pour faciliter l'accès 
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à l'eau à proximité de la FC pour arroser leur parcelles taungya ; et (iv), les moyens de transport (tricycles 

et leur entretien) pour accéder à la FC et aux marchés. Par ailleurs, dans le cadre du FIP-1, la SODEFOR a 

prolongé l'engagement contractuel de Malébi à 15 ans compte tenu de la bonne gestion de la FC par 

l'Association. 

La sous-composante travaillera avec la SODEFOR pour établir des accords de partenariat supplémentaires 

avec les femmes pour la gestion des FC C4 de Loho, Pyerrhé et Kobo. Le projet soutiendra également le 

renforcement des capacités à taungya, fournira aux femmes des plants d'arbres, des kits d'intrants 

agricoles, la mise en place de forages et de points d'eau, des moyens de transport et une assistance 

technique aux associations de femmes pour le développement de pépinières, la plantation et l'entretien 

des arbres. 

Les femmes ciblées ont également manifesté leur intérêt pour le développement d'activités d'élevage dans 

le cadre de leur programme agricole basé sur la taungya. La sous-composante fournira donc de petites 

subventions aux associations de femmes pour le développement et la mise en œuvre de micro-projets 

d'élevage afin d'améliorer davantage l'accès des femmes aux revenus grâce à la vente de leurs récoltes 

agricoles et des produits animaux, ainsi que pour améliorer la sécurité alimentaire.  

Care International soutiendra cette activité dans le cadre de l'accord avec l’UIAP pour la mise en œuvre 

des AGR du projet. 

Composante 5 : Administration, coordination et sauvegarde du projet (11 millions de dollars US) 

L'objectif de cette composante est de soutenir l'administration quotidienne globale du projet afin de 

s'assurer que le suivi et l'évaluation (S&E) sont effectués régulièrement et qu'il y a une boucle de 

rétroaction des résultats pour informer la prise de décision sur la mise en œuvre du projet. Cette 

composante est mise en œuvre par le biais des deux sous-composantes suivantes. 

Sous-composante 5.1 : Administration et coordination (9 millions de dollars US) 

La sous-composante soutiendra la coordination générale des activités du projet qui sera assurée par l'UIAP 

pour les projets de gestion de l'environnement et des ressources naturelles financés par la Banque 

mondiale, établi par le Ministre de l'Environnement et du Développement Durable (MINEDD) en 2020 et 

doté du personnel suivant : (a) un coordinateur général UIAP, (b) un coordinateur technique FIP, (c) des 

spécialistes de la gestion financière (FM), (d) des spécialistes de la passation de marchés, (e) des 

spécialistes du suivi et de l'évaluation, (f) des spécialistes des sauvegardes, et (g) des spécialistes de la 

communication et de l'engagement des parties prenantes. L'UIAP sera étayé par une Unité de 

Développement Communautaire avec des Agents de Développement Communautaire Locaux 

décentralisés basés au niveau des villages pour soutenir la mise en œuvre de l'agroforesterie en appui aux 

centres de gestion décentralisée du GF de SODEFOR à San-Pédro pour les Rapides Grah et la Haute-Dodo 

et à Guiglo pour Scio. 

Sous-composante 5.2 : Soutenir le renforcement des capacités nationales en matière de sauvegardes 

environnementales et sociales de la Banque mondiale (2 millions de dollars US)  

L'objectif de cette sous-composante est d'améliorer les systèmes du pays pour l'adoption et la mise en 

œuvre des instruments du CES de la Banque mondiale. La sous-composante financera les services d'une 

société internationale de sauvegarde ayant l'expérience et la connaissance du CES de la Banque mondiale 
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pour renforcer la capacité nationale en matière de sauvegarde, y compris le soutien à l'UIAP pour la mise 

en œuvre des instruments de sauvegarde du projet. Le cabinet entreprendra (a) une évaluation des 

capacités et des besoins de toutes les parties prenantes clés afin de déterminer quelles capacités existent 

déjà et où une formation supplémentaire est nécessaire ; (b) le développement et la mise en œuvre d'un 

plan de formation CES ; et (c) un soutien au renforcement des capacités des institutions nationales, en 

particulier l'ANDE, la SODEFOR, l'OIPR, le CCC, ainsi que d'autres entités ministérielles ou agences chargées 

de la mise en œuvre des projets financés par la Banque mondiale. Cela comprendra une assistance 

technique pour l'élaboration des termes de référence (TdR) environnementaux et sociaux, des instruments 

de sauvegarde environnementale et sociale, des études environnementales et sociales (c'est-à-dire des 

évaluations d'impact environnemental et social), et des ateliers ou forums sur le contenu et la procédure 

du CES. 

1.2 Présentation des principaux enjeux du projet 

Les principaux enjeux environnementaux et sociaux en lien avec la mise en œuvre du projet ont été 

identifiés et sont présentés ci-dessous : 

− La présence des agriculteurs qui occupent les FC de manière informelle : Le projet sera mis en œuvre 

dans des forêts classées qui sont actuellement occupées à grande échelle par des occupants 

informels, comme indiqué dans les rapports préliminaires des plans d’aménagement forestier 

participatif. Le besoin de conservation et de protection demande à ce qu’une certaine partie de de 

cette population arrête leur exploitation dans les zones fragiles au point de vue écologique (zone 

à haute valeur de conservation ou zones à haut stock carbone) qui entrainera des déplacements 

physiques et économiques.  

− Les conflits sociaux : Les conflits sociaux sont possibles pour diverses raisons, dont la concurrence 

pour l'accès aux terres. En outre, des conflits potentiels peuvent être aussi générés par les 

empiètements qui continueraient à avoir lieu dans les FC.  

− Le travail des enfants : Le secteur du cacao connaît également une forte prévalence du travail des 

enfants, en particulier du travail dangereux des enfants, l'exposition aux produits agrochimiques 

étant l'une des principales causes du travail dangereux des enfants. 

− L’afflux de population dans les zones où il y aura un appui auprès des producteurs agricoles  : Le 

projet va financer les Activités Génératrices de Revenus (AGR) pour soutenir les producteurs 

agricoles installés à la périphérie des FC ciblées, en vue de réduire leur pression sur ces forêts et 

d’améliorer leurs conditions de vie. Cette initiative pourrait amener les personnes non riveraines 

aux FC à se fondent parmi les bénéficiaires des AGR ; 

− La gouvernance du processus de paiement pour services environnementaux et des subventions pour 

les AGR : Les paiements des AGR communautaires de reboisement et d'agroforesterie autour du 

PNT, de création de pépinières, de mise en place des pares-feux, etc. seront basés sur les 

résultats/performances. La vérification des performances sera réalisée par les centres de gestion 

décentralisés de la SODEFOR ainsi que par des vérificateurs indépendants, et rapportée au SEP-

REDD. Sur la base de cette double vérification, les paiements aux bénéficiaires seront effectués par 

téléphone mobile par la compagnie MTN. Cette dernière assurera le paiement des subventions 
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pour la mise en œuvre des AGR pour soutenir les producteurs agricoles installés à la périphérie des 

FC du projet en vue de réduire leur pression sur ces forêts et d’améliorer leurs conditions de vie. 

La bonne gouvernance du processus de paiement pour services environnementaux et des 

subventions pour les AGR va optimiser les retombées du projet ; 

− La problématique de la pression foncière : la zone du programme généralement marquée par des 

pressions foncières et des questions de droit foncier occasionnent parfois des conflits entre 

communautés ; 

− Le succès du projet repose en grande partie sur l'adhésion des populations au processus 

agroforestier : Dans le Cadre de la composante 2 le refus d'adhésion à ce programme ou le 

placement des parcelles dans des zones à haute valeur en conservation ou à haut stock carbone 

nécessitera une réinstallation et la préparation et la mise en œuvre d’un programme de 

restauration des moyens de subsistance. Ce type de programme pourrait efficace demande des 

ressources et l'implication constante des équipes de gestion.  

 

2. IDENTIFICATION ET ANALYSE DES PARTIES PRENANTES 

 

La NES 10 désigne comme « partie prenante » les individus ou les groupes qui : 

• Sont ou pourraient être touchés par le projet (les parties touchées par le projet) ; et 

• Peuvent avoir un intérêt dans le projet (les autres parties concernées) 

Pour mieux orienter les communications avec les parties prenantes, on peut également diviser ces 

dernières en 4 groupes en fonction de leur intérêt et de leur pouvoir. Les actions à mener avec ses 

différents groupes seront habituellement en lien avec ces 2 éléments. Par exemple les groupes où 

individus qui ont un pouvoir et un intérêt important doivent être engager étroitement dans le processus 

sans quoi leur influence pourrait entraîner des conséquences néfastes sur projet. 

Figure 1. Matrice d'importance et d'influence des parties prenantes 
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Source : PNUD. Guide de la planification, du suivi et de l’évaluation axés sur les résultats du développement. 

Les quatre principaux groupes de parties prenantes sont les suivants : 

Tableau 5. Principaux groupes de parties prenantes 

 

Groupe 1 : Importance forte / influence faible 

Les parties prenantes du groupe 1 revêtent une 

grande importance pour le succès de l’activité du 

FIP 2 et il est possible qu’ils n’exercent qu’une 

influence restreinte sur le projet. Ainsi, le succès 

du dépend souvent du fait que les communautés 

rurales, les femmes rurales, les ONG ou 

association de femmes locales, et les groupes 

vulnérables puissent participer correctement 

activités du projet, mais ce sont là des groupes 

qui n’influeront que peu sur l’élaboration et la 

mise en œuvre ou sur la conduite du projet. Dans 

ce cas précis, ces groupes sont très importants 

mais peu influents. Il sera fondamental 

d’apporter une attention particulière à la 

protection de leurs intérêts et au fait qu’ils 

puissent s’exprimer. 

Groupe 2 : Importance forte / Influence forte 

Les parties prenantes du groupe 2 se trouvent au 

centre du processus de planification et mise en 

œuvre du projet car elles sont à la fois 

importantes et influentes. Ce sont les acteurs-clés 

qui sont au centre de la conception d’activités et 

de la prise de décisions. Par exemple, les 

ministères leaders du projet, la SODEFOR et 

l’OIPR. Il s’agit d’acteurs influents (sans leur 

appui, le projet ne peut exister). 

Groupe 3 : Importance faible, influence faible Groupe 4 : Importance faible, influence forte 
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Les parties prenantes du groupe 3 ne sont pas au 

cœur de l’initiative et exercent peu d’influence 

quant à son succès ou à son échec. Ils ne jouent 

vraisemblablement pas un grand rôle dans le 

processus global. Par exemple, des filières 

commerciales qui ne sont pas associées au projet 

et qu’ont peu d’influence sur sa mise en œuvre 

pourraient être classés dans ce groupe. De 

même, ces acteurs ne sont pas les bénéficiaires 

du projet et celui-ci n’a qu’une faible incidence 

sur eux. 

Les parties prenantes du groupe 4 ne sont pas 

très importantes pour l’activité mais elles peuvent 

exercer une influence significative. Par exemple, 

un dirigeant politique ou une ONG travaillant sur 

une thématique non associée au projet peut ne 

pas faire partie des participants-clés à une 

initiative du projet, mais il ou elle influera sur le 

processus en raison de ses relations informelles 

avec le pouvoir et de sa capacité à mobiliser les 

parties prenantes ou à influencer l’opinion 

publique. Ces protagonistes représentent parfois 

un obstacle à la mise en œuvre de programmes et 

peuvent même provoquer l’arrêt de l’ensemble 

des activités. Même si ces acteurs ne sont pas 

intégrés au processus de planification, il peut se 

révéler nécessaire d’établir une stratégie 

d’engagement avec eux. 

2.1 Catégorisation de parties prenantes  

Pour les besoins de l’analyse, les parties prenantes qui pourraient être centrales dans le contexte du FIP 2 

ont été classifiées dans les catégories suivantes. 

2.1.1 Communautés locales bénéficiaires, les chefferies traditionnelles et les personnes 

affectées par le projet : Importance forte / influence faible ou forte dans le cas des 

chefferies traditionnelles 

La catégorie concerne les communautés qui seront bénéficiaires du projet mais qui ne constituent pas de 

groupes avec une forte influence. Elles sont néanmoins un groupe d’importance vitale pour le projet. Il 

peut s’agir des communautés riveraines des parcs nationaux et des communautés riveraines des FC. 

Les autres acteurs clés sont les chefs coutumiers qui occupent toujours une position sociale et culturelle 

centrale dans le contexte rural. 

Le FIP 2 s’aligne sur le double objectif de la Banque mondiale : prospérité partagée et réduction de 

l’extrême pauvreté. Le cacao étant principalement cultivé dans de petites exploitations familiales, dont 

plus de la moitié vivent déjà en dessous du seuil de pauvreté, cette perspective souligne la nécessité 

d'établir rapidement le juste équilibre entre la préservation des paysages forestiers pour les générations 

futures et la création de moyens de subsistance durables pour les communautés forestières qui dépendent 

de l'agriculture pour leur survie. 

 

De ce fait, les activités du FIP 2 ciblent les communautés locales et l'amélioration de leurs moyens de 

subsistance, ainsi que les efforts globaux pour améliorer la gestion durable des forêts, diversifier les 

opportunités de génération de revenus, permettre une gestion efficace des forêts et renforcer l'efficacité 
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des efforts d'agroforesterie dans ce projet et dans d'autres projets du secteur agricole afin d'adresser plus 

efficacement les taux de pauvreté rurale. 

 

Aussi la mise en place de comités locaux dans les zones cibles du projet pour la cogestion des FC (CLCG) 

avec la SODEFOR accentuera la participation des communautés avec une attention particulière portée à la 

communication aux femmes des villages riverains afin qu'elles soient pleinement informées des objectifs 

recherchés et participent activement à la mise en place du CLCG et occupent des rôles clés. De plus, des 

AGR cibleront les populations riveraines des aires protégées ciblées notamment les femmes pour la 

sécurité alimentaire et l’augmentation de leurs revenus.  

 

En somme, la mise en œuvre de ces activités devrait tenir compte des droits des communautés locales et 

contribuer à l’amélioration de leurs moyens de subsistance. 

 

Le projet établira des conventions avec les communautés locales pour la restauration des FC dans le cadre 

de l’agroforesterie et du reboisement. Cette catégorie concerne les parties prenantes directement 

affectées par le projet, que ce soit du fait qu’il n’adhère pas au processus agroforestier (composante 2), 

ou les effets environnementaux et sociaux tels que les pollutions et nuisances, ou encore les effets sociaux 

et économiques négatifs y compris les risques pour la santé et la sécurité induits tout au long de la mise 

en œuvre du FIP 2. 

Cette catégorie concerne également les personnes impactées par le Projet, les PAP, qui comprennent les 

groupes suivants : (i) les agriculteurs qui ne pourront ou ne voudront pas adhérer au programme 

d'agroforesterie; (ii) les agriculteurs habitant et/ou exploitant les sites HCV et HCS qui devront quitter leurs 

parcelles cinq ans après l'entrée en vigueur des PAFP.  

2.1.2 Femmes rurales et groupes ou individus vulnérables : Importance forte / influence faible  

Les groupes où individus vulnérables peuvent se retrouver autant au niveau des groupes (personnes) 
affectées ou des groupes (personnes) intéressés. 
 
Toutefois, seuls les individus et groupes vulnérables qui sont affectés seront analysés. Des mesures 

concrètes seront déterminées par suite de cette évaluation et en lien avec le type de désagrément subit 

(déplacement physique ou économique, victimes d’un incident/accident lié à une activité du projet, etc.) 

par ces personnes ou groupe.  

 
Parmi les critères de vulnérabilité on trouve, entre autres, des personne avec handicap , les personnes 

ayant des maladie  chronique , particulièrement les personnes atteintes des MST-VIH/SIDA ou d’autres 

maladies graves ou incurables, les personnes âgées, particulièrement quand ils vivent en ménage solitaire, 

les ménages dont les chefs sont des femmes, les ménages pauvres, les jeunes au chômage, les femmes 

victimes d’EAS/HS, les personnes déplacées des zones de conflits, les veuves avec enfant à charge , les 

orphelins et les personnes appartenant à certaines minorités ethniques, culturelles ou religieuses.  

Les personnes vulnérables seront identifiées lors des enquêtes socioéconomiques menées dans le cadre 

de la préparation des PAPF, lors de la préparation des programmes de restauration des moyens de 

subsistance. Chaque instrument préparé dans le cadre du programme inclura des dispositions précises 



38 

 

relatives à l’assistance aux individus et groupes vulnérables (garantie de mesures d’accompagnement en 

plus des mesures compensatoires) en vue de s'assurer qu'ils sont en mesure de faire valoir leurs 

revendications et leur permettre de profiter des impacts positifs du projet. Lorsque nécessaire, l’assistance 

aux individus et groupes vulnérables sera efficacement assumée par des ONG spécialisées, qui disposent 

d’agents et de l’expérience pour prendre en charge les personnes vulnérables. Ces organisations seront 

identifiées au moment de la préparation des différents documents de faisabilité du projet. Les détails sur 

certaines des catégories de personnes vulnérables qui seront considérées comme faisant partie du projet 

sont décrits ci-dessous.  

Les enfants  

Les enfants qui travaillent : De nombreux enfants travaillent en Côte d’Ivoire pour contribuer aux revenus 

de leur famille. Cependant, pas tous travail des enfants est interdits. Ce qu’il faut éviter à tout prix, c’est 

le travail interdit aux enfants, qui est le travail des enfants qui leurs prive de leur enfance, de leur potentiel 

et de leur dignité, qui nuit au développement physique et mental. Il se réfère au travail qui est 

mentalement, physiquement, socialement ou moralement dangereux et préjudiciable aux enfants ; et/ou 

interfère avec leur scolarité en : les privant de la possibilité d'aller à l'école ; les obliger à quitter l'école 

prématurément ; ou les obliger à essayer de combiner la fréquentation scolaire avec un travail 

excessivement long et pénible. Le travail permis, et le travail interdit aux enfants est bien défini dans la 

législation et des décrets de la Cote d’Ivoire.  

Compte tenu de la forte prévalence du travail des enfants dans le secteur du cacao, les enfants, dans 

l'ensemble, doivent être considérés comme un groupe vulnérable dans le projet. Si, conformément à la 

NES2 et à la législation et à la réglementation ivoirienne, les enfants peuvent être engagés dans du travail 

de socialisant et léger, à partir de 14 ans, et les enfants peuvent être employés à partir de 16 ans, des 

conditions spécifiques doivent être appliquées pour leur engagement dans le projet puisque les enfants 

sont vulnérables. Par exemple, les enfants de moins de 18 ans ne devraient jamais être engagés, dans 

aucune condition, dans du travail dangereux ou faire des tâches dangereuses, tels que définis dans les lois 

et les décrets nationales, le NES2 et les conventions internationales d’OIT.  Le travail dangereux implique 

les conditions de l'environnement de travail lui-même, ainsi que des taches professionnelles dangereuses, 

comme par exemple des taches qui demande l’utilisation d’outils dangereux (tel que machette). Il est 

également important de noter que les longues heures de travail et le travail de nuit sont également 

considérées comme dangereuses car elles affectent le développement psychosocial et la santé mentale 

des enfants. La situation des enfants qui ont atteint l’âge minimum du travail léger et socialisant et l’âge 

minimum pour être engagé dans un emploi, doit à tout moment être surveillée et afin que le travail 

n'interfère pas avec l'éducation, ne nuise à leur développement ou ne devienne une exploitation 

Les enfants engagés dans du travail interdit aux enfants : La prévalence du travail interdit aux enfants est 

négativement corrélée avec la pauvreté d’un du ménage de l'enfant. L’absence d’un environnement 

protecteur autour d’un enfant, tels que dans les contextes où la famille d’un enfant est très vulnérable au 

niveau socio-économique ainsi que dans l’absence de la famille proche d’un enfant augmente le risque du 

travail interdit aux enfants.  Le risque que les enfants soient exploités dans du travail interdit augmente 

en cas de non-scolarisation. Les enfants travaillent souvent à l'initiative des parents ou d'autres adultes. Si 

ces acteurs sont sensibilisés sur le type de travail que les enfants peuvent faire, dans quelles circonstances 
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et à partir de quel âge, cela peut contribuer à ce que les enfants acquièrent des compétences utiles pour 

l'avenir et faciliter leur transition vers le marché du travail. Cependant, si les enfants travaillent dans des 

conditions préjudiciables à leur développement, l'effet sera le contraire. Cela doit être soigneusement pris 

en compte dans les activités du projet, et des consultations doivent être entreprises tout au long de la vie 

du projet pour lutter contre le travail interdit aux enfants. 

 

Les enfants victimes de traite et du travail force : Parmi les enfants qui travaillent dans le secteur du 

cacao, il y a eu dans le passé non seulement des cas de travail interdit aux enfants, mais aussi des cas de 

traite et de travail forcé. Les enfants victimes de la traite et du travail forcé des enfants sont parmi les plus 

vulnérables de tous. Certains enfants sont plus exposés au risque d'exploitation par le travail et de traite. 

Les migrants en situation irrégulière, les enfants déplacés, sans papiers courent un risque plus élevé d'être 

victimes de la traite et d'être exploités. De nombreux travailleurs migrants travaillent actuellement dans 

les plantations de café ou de cacao dans les régions de l'ouest de la Côte d'Ivoire, en particulier dans les 

régions de Cavally et de Nawa, y compris dans les forêts classées ou les parcs nationaux, où des 

villages/campements entiers ont parfois surgi autour de fermes illégales au fil des ans. Les filles (et les 

femmes) qui sont « en mouvement » sont vulnérables à l'exploitation et au risque d'être victimes de la 

traite. Le profil des enfants victimes de la traite et de l'exploitation par le travail se caractérise souvent par 

de nombreuses vulnérabilités croisées, notamment des facteurs socio-économiques tels que la pauvreté, 

le manque d'opportunités, l'accès aux services sociaux, à la santé et à l'éducation, ainsi que des facteurs 

tels que les besoins comportementaux et développementaux, manque de soins parentaux, venant de 

familles dysfonctionnelles et contexte familial vulnérable en général. De même, comme pour le travail 

interdit aux enfants, des études récentes ont identifié les facteurs économiques comme parmi les facteurs 

de risque les plus pertinents affectant la susceptibilité des victimes à la traite des personnes. La pauvreté, 

le manque d'opportunités économiques, le chômage et les faibles niveaux de revenus ainsi que le manque 

d'éducation et d'accès aux soins de santé rendent les individus vulnérables à la traite. Pour les enfants, ces 

vulnérabilités sont aggravées par leur jeune âge qui les rend plus faciles à contraindre.  

Les enfants migrants : Le travail des enfants et la traite des enfants en Côte d’Ivoire résulte souvent de la 

pratique socialement accepté où les parents envoient leurs enfants travailler en dehors du foyer, qui est 

une pratique coutumière dans les sociétés ouest-africaines. La forte confiance dans les familles élargies et 

l'attachement tribal et religieux conduisent les parents à confier leurs enfants à l'extérieur de la famille 

nucléaire dans le but de leur assurer de meilleures opportunités d'éducation et de travail. Ces pratiques 

représentent un important facteur de risque pour les enfants d'être victimes de la traite à des fins de 

travail forcé ou d'exploitation sexuelle ou de travail, sans même que les parents soient conscients de ces 

risques. En outre, la migration est une stratégie de subsistance principale et de nombreux enfants sont 

recrutés pour la traite ou le travail forcé pendant leur migration. Les enfants migrants sont donc également 

à considérer comme un groupe d’enfants particulièrement vulnérable, parmi les enfants en général. 

Les femmes du milieu rural 

En Côte d'Ivoire, la femme reste marginalisée. Les femmes ont un accès limité à la terre dans un contexte 

où la majorité de la population dépend de l'agriculture. Cet aspect réduit leur accès au crédit et leur 

capacité à entreprendre des activités économiques durables pour générer des revenus. Les femmes ne 
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détiennent que 18% des terres agricoles et ne sont pas mieux loties dans les administrations. Les données 

de l'Institut national de la statistique soulignent leur extrême pauvreté : 75 % des femmes rurales vivent 

en dessous du seuil de pauvreté et elles sont souvent privées des services sociaux de base. Certains 

facteurs socioculturels perpétuent des traditions préjudiciables aux filles et aux femmes6.  

D’autres personnes vulnérables 

Il y aura une analyse plus détaillée des causes de la vulnérabilité, y compris les profils financiers, sociaux 

et de santé des personnes vulnérables dans le projet zone d'étude des sous-projets PDIC. Les personnes 

vulnérables seront identifiées lors des enquêtes socioéconomiques identifiées lors des enquêtes 

socioéconomiques menées dans le cadre de la préparation des EIES/CIES, des PRet autres documents de 

gestion environnementale et sociale. Chaque instrument préparé dans le cadre du programme inclura des 

dispositions précises relatives à l’assistance aux individus et groupes vulnérables (garantie de mesures 

d’accompagnement en plus des mesures compensatoires) en vue de s'assurer qu'ils sont en mesure de 

faire valoir leurs revendications et leur permettre de profiter des impacts positifs du projet. Lorsque 

nécessaire, l’assistance aux individus et groupes vulnérables sera efficacement assumée par des ONG 

spécialisées, qui disposent d’agents et de l’expérience pour prendre en charge les personnes vulnérables. 

Ces organisations seront identifiées au moment de la préparation des différents documents de faisabilité 

du projet. 

De nombreuses parties prenantes identifiées dans la section 6 ci-dessus ont des mandats liés à la réduction 

de la vulnérabilité des personnes vivant et travaillant dans le secteur ivoirien du cacao. Il s'agit notamment 

d'autres bailleurs de fonds, d'agences gouvernementales, d'ONG et d'organisations communautaires, et 

du secteur privé (acteurs internationaux et locaux). Toutes les activités d'engagement avec ces parties 

prenantes incluront une perspective pour lutter contre les inégalités et réduire la vulnérabilité des 

individus, des groupes et des communautés travaillant dans cette chaîne d'approvisionnement. 

2.1.3 La société civile organisée et les ONG : Importance forte / Influence forte ou faible selon le 

cas 

Il s’agit des organisations non gouvernementales (ONG) au niveau national et international qui poursuivent 

des intérêts environnementaux et socio-économiques ainsi que la médiation et la protection des droits 

des communautés et peuvent devenir des partenaires du FIP 2 dans la réalisation du Projet. La liste 

suivante n’est qu’indicative et représente les ONG qui ont été identifiés à ce jour. Une portée 

supplémentaire sera effectuée par l’UIAP et les consultants qui mettront en œuvre des activités de 

mobilisation des intervenants. Toutes les autres ONG identifiées seront incluses dans le registre 

d’engagement des parties prenantes qui sera préparé pour le projet et géré par l’UIAP.  

Tableau 6. Société civile organisée 

Nom du partenaire Capacité et rôle dans le projet 

OI-REN 
L’OI-REN est une plateforme des organisations de la société civile depuis 

2014. Elle a pour mission la protection de l’environnement et les droits 

 
6 World Bank. 2013. Being a Women in Cote d'Ivoire: Empowerment Challenges. World Bank, Abidjan.  
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Nom du partenaire Capacité et rôle dans le projet 

des communautés. Les objectifs de l’OI-REN définis dans ses statuts sont 

« la promotion et la coordination de la participation des Organisations de 

la Société Civile (OSC) ivoiriennes dans la mise en œuvre de toute 

initiative en rapport avec les ressources naturelles et les droits des 

populations notamment les processus FLEGT/REDD+. Elle participe (i) au 

processus Forest Law Enforcement and Governance Trade (FLEGT). 

L’OIREN assure l’observation indépendante du PIF 1 et poursuivra cette 

tâche pour le FIP 2.  

FEREADD 

Plateforme mixte des organisations de la société civile en Côte d’Ivoire 

pour la protection des ressources naturelles, de l’environnement et de la 

promotion du développement durable. Elle regroupe 144 associations 

civiles. Stratégique, et pour la réalisation des instruments REDD+ en 

République de Côte d’Ivoire dans le cadre de la préparation à la REDD+. 

Wild Chimpanzee Foundation 

(WCF) 

L’ONG WCF intervient dans la zone du programme à travers : (i) un 

partenariat avec la SODEFOR sur la forêt classée du Cavally pour la mise 

en place d’un observatoire indépendant mandaté ; (ii) en appui à la 

SODEFOR (avec IDH) pour la mise en place du processus de 

contractualisation sur Goin-Débé ; (iii) en partenariat avec l’OIPR sur un 

projet d’écotourisme à Taï ; (iv) un projet de couloir écologique autour de 

la rivière Hana (avec PROFIAB & COCOANECT) ; (v) un projet financé par 

IDH pour l’arrêt de l’approvisionnement par Barry Callebaut sur Cavally et 

Goin-Débé. 

African Parks 

Une ONG de conservation qui a un partenariat avec le gouvernement de 

la Côte d’Ivoire pour la protection et la conservation de la biodiversité des 

FC C1. 

Care International 
Une ONG partenaire pendant le processus de mise en œuvre des 

PR. 

ICI - International Cocoa Initiative 

Met en place sa Stratégie 2021-2026 pour faire progresser la durabilité, 

sauvegarder les droits de l’homme, protéger les enfants et s’attaquer travail des 

enfants dans le secteur du cacao, entre autres en Côte d'Ivoire. 

TRECC 
– L’éducation transformatrice dans les communautés de cacao (TRECC) améliore 

la qualité de l’éducation dans les communautés de cacao en Côte d’Ivoire 

L’IREX Se concentre sur le développement mondial et l’éducation (partenaire de TRECC) 

Aflatoun  

Aflatoun offre une éducation sociale et financière (CSFE) aux enfants et aux 

jeunes par le biais d’un programme spécialisé et d’une formation des enseignants 

(partenaire du TRECC 
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Tide Learning – 

Utilise des approches pédagogiques novatrices – en particulier, l’enseignement 

au bon niveau qui permet à un enseignant (dans une école formelle) et aux 

animateurs ruraux (dans les salles de classe communautaires) de s’adresser aux 

élèves de plusieurs niveaux d’apprentissage dans une salle de classe (partenaire 

du TRECC).  

World Education’s 

Soutient le projet: "Empowering Cocoa Households with Opportunities and 

Education Solutions (ECHOES)  en collaboration avec le World Cocoa Foundation 

(WCF), en vertu de laquelle elle travaille en étroite collaboration avec les ONG 

locales pour initier et développer des programmes d’alphabétisation dirigés par la 

communauté pour les jeunes non scolarisés dans les communautés rurales 

productrices de cacao. TRECC est également l’un de ses partenaires 

Save the Children 
Assure l’amélioration des environnements scolaires, distribution de trousses pour 

enfants et renforcement des capacités des parents et des enseignants. 

EduFinance d’Opportunity 

International 

Permet aux familles d’avoir accès à de l’argent pour l’éducation par le biais de la 

microfinance, ainsi que de financer des écoles privées en se concentrer sur 

l’amélioration de la qualité de l’éducation ainsi que sur la fourniture de 

financements 

Solidaridad 

Œuvre pour des chaînes d’approvisionnement durables pour différents produits 

mondiaux. En Côte d’Ivoire, Solidaridad se concentre sur la création d’une 

association villageoise d’épargne et de prêts (VSLA) qui met l’accent sur 

l’amélioration de l’éducation financière, l’augmentation de l’épargne et 

l’amélioration de l’accès à des financements abordables. Ils ont également des 

activités qui mettent l’accent sur l’amélioration de l’esprit d’entreprise des 

agriculteurs dans le cacao. 

ONG locales et associations 

communautaires  

Des ONG et des associations locales seront identifiées dans les 

communautés voisines des FC et les communautés riveraines qui 

recevront des investissements de projet. Ils seront importants pour 

informer les communautés et être leurs représentants et leurs 

défenseurs. Il est également possible que ces collectivités participent à 

des activités communautaires de règlement des plaintes, de suivi et 

d’évaluation.  

Par exemple, les résultats des consultations ont permis d’identifier les 

ONG locales suivantes :  

Région de San Pedro 

• l’ONG Charité et Vie 

• l’ONG GFM3 (engaged in FIP 1) 
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2.1.4 Parties prenantes institutionnelles : Importance forte / Influence forte ou faible dans 

certains cas (institutions qui ne seraient pas très impliquées dans la mise en œuvre du 

projet pour des raisons diverses) 

Les parties prenantes intéressées incluent toutes les entités et communautés qui peuvent avoir un intérêt 

dans le projet sans obligatoirement y être impliqué directement et sans être affecté négativement, 

notamment : 

o Les entités gouvernementales, y compris les services départementaux et l’administration 

territoriale et autres entités qui assurent le contrôle de l'utilisation des ressources naturelles 

et la protection de l'environnement, la santé et la sécurité des communautés, le bien-être 

humain, la protection sociale et l'emploi, etc.; 

o Les collectivités territoriales ;  

o Les Partenaires techniques : le projet s’attachera également des services de partenaires 

techniques sur les questions de conseil et d’assistance technique ; 

o Les partenaires technique et financier, notamment la Banque mondiale. 

Les parties prenantes intéressées sont structuré en 4 classes : les partenaires institutionnels, Partenaires 

de développement, le secteur privé et la Société civile / ONG. Les tableaux qui suivent donne pour les 

parties prenantes de chacune de ces classes ces information de base.    

Tableau 7. Partenaires institutionnels 

Nom du partenaire Capacité et rôle dans le projet 

Comité de pilotage 

commun au FIP et au PDIC  

S’assure du respect des grandes orientations du projet, appui la prise de 

décisions, oriente l’utilisation des ressource s pour le projet  

Ministère de l’économie et 
des finances (MEF) 

Mobilisation des fonds et gestion financière globale du projet 

Ministère de 
l’Environnement et du 
Développement Durable 
(MINEDD) 

Ministère technique de gestion du FIP 2 

Ministère de l’Agriculture 
Le ministère est membre du CN-REDD+ qui est l’organe national 
décisionnel de la REDD+ en République de Côte d’Ivoire et fait partie de 
l’initiative pour promouvoir une Agriculture Zéro Déforestation. 

Ministère des Eaux et 
Forêts (MINEF) 

Le MINEF dispose de 3 500 personnels eux-mêmes pouvant être répartis 
au sein des ministères de l’agriculture, du plan et de l’environnement. Le 
MINEF possède des services décentralisés, jusqu’à la sous-préfecture 
dans la zone du FIP 2 et est partie prenante de l’initiative pour 
promouvoir une Agriculture Zéro Déforestation. 

Ministère des Mines et de la 
Géologie 

Le ministère est membre de la CN-REDD+ qui est l’organe national 
décisionnel de la REDD+ en République de Côte d’Ivoire, et il a la charge 
de la mise en œuvre du plan de rationalisation de l’orpaillage. 

Ministère de la Femme, de 
la protection de l’Enfant et 
de la Solidarité 

Appui le FIP 2 pour la promotion des femmes à l’accès du foncier et pour 
la protection des enfants. 
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Nom du partenaire Capacité et rôle dans le projet 

Office Ivoirien des Parcs et 
Réserves (OIPR) 

Organisme public sous tutelle du ministère de l’Environnement.  

Une équipe à Abidjan (dont 2 SIG) + 1 personne dans chacune des 5 zones 
du pays dont l’OIPR a la direction + Comités de gestion locale sur le 
terrain. Il a en charge la gestion des 15 parcs nationaux et réserves 
naturelles (dont le Parc national de Taï, le Parc national du Mont-Péko et 
la réserve de Mabi-Yaya et la réserve naturelle de N’zo). Il produit des 
études sur les services écosystémiques, et appuie le développement de 
micro-projets et de projets communautaires. Il contribue à la 
préservation des ressources nationales, et du suivi régulier du couvert 
végétal dans le PNT (avec l’appui de la GIZ pour la télédétection), il fait 
partie de la plateforme pour l’observation des forêts. 

Agence Nationale pour 
L’environnement (ANDE) 

Appui à la gestion de l’ensemble des instruments de sauvegardes et du 
SNSF (plateforme de gestionnaire de base de données) du FIP 2 en 
collaboration avec la cellule sauvegarde de l’UIAP. 

Société de Développement 
des Forêts (SODEFOR) 

La SODEFOR est mandatée par le MINEF pour la gestion des 234 forêts 
classées (FC) du pays, dont les 20 forêts classées de la zone du FIP 2. 

Elle est chargée d’élaborer les plans d’aménagement participatif, de la co-
plantation et de la contractualisation pour favoriser l’agroforesterie dans 
certaines FC de la zone du FIP 2. Elle travaille notamment avec l’ONG WCF 
et d’autres partenaires (fondation IDH) sur la forêt de Cavally pour 
améliorer le suivi des activités forestières et veiller à la bonne application 
des prescriptions du plan d'aménagement et de gestion des FC. La 
SODEFOR a également une convention de collaboration avec le SEP-
REDD, et elle a participé activement à l’élaboration de la Stratégie 
nationale REDD+, et contribue à la mise en place du système national de 
suivi des forêts (avec le SEP-REDD+). 

Agence Nationale de 
Développement Rural 
(ANADER) 

Participe à la CN-REDD+, et elle dispose d’un représentant au SEP-REDD+. 
Elle a participé à l’élaboration de la Stratégie nationale REDD+ en 
République de Côte d’Ivoire. Elle participe au projet Vision for Change 
(V4C) du chocolatier Mars, développé par le Centre Mondial 
d’Agroforesterie (ICRAF) dans la région de Soubré, et qui vise à revitaliser 
la culture cacaoyère en régénérant par greffage les vieilles plantations de 
cacao afin d’augmenter leur productivité tout en limitant l'expansion des 
plantations au détriment de la forêt. 

Agence foncière rurale 
(AFOR) 

Son rôle est de réduire voire supprimer les conflits fonciers par la 

sécurisation du foncier rural, recenser et sécuriser le domaine rural de 

l’Etat, délimiter les terres, simplifier significativement les procédures 

d’immatriculation des terres et de délivrance des certificats fonciers. 

Centre National de 
Recherche Agricole (CNRA) 

Participe au CTI-REDD+ et activement au processus REDD+ par son 
assistance technique et par sa contribution dans le développement des 
instruments de gestion REDD+. Participe à la recherche sur les hybrides 
de cacaoyer et greffage de vieux cacaoyers pour augmenter les 
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rendements. Il a contribué à la régénération des anciennes cacaoyères 
par greffages du projet V4C. 

Centre International de 
Recherche Agroforestière 
(ICRAF) 

L’ICRAF est impliqué depuis 2010 sur le projet V4C (Vision4Change) dans 
la région de Soubré. L’équipe de chercheurs travaille actuellement sur la 
régénération de parcelles existantes en zone rurale, avec restauration de 
la fertilité grâce à l’introduction de légumineuses (rampantes ou 
arborées), et l’intensification de la production par des techniques de 
greffage en pépinière, et à l’introduction d’arbres fruitiers pour 
l’agroforesterie. L’ICRAF dispose de 70 personnes en Côte d’Ivoire (dont 
quelques personnels à Soubré) et d’un appui international grâce à ses 
bureaux de Nairobi et se Yaoundé.  

Fondation pour les Parcs et 
Réserves de Côte d’Ivoire 
(FPRCI) 

La Fondation pour les Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire est le premier 
fonds fiduciaire ivoirien dédié à la conservation et au financement des 
parcs nationaux et réserves. Elle a pour vocation de gérer des fonds 
environnementaux destinés, d’une part à financer des projets et 
programmes de conservation des parcs nationaux et réserves et, d’autre 
part, à renforcer les capacités de gestion dans ce secteur. Elle peut agir 
en tant que fonds fiduciaire, acquérir ou financer l’acquisition de terrains 
privés destinés à devenir des parcs ou réserves, et intervenir dans les 
opérations de conversion de dettes contre nature. Elle finance l’OIPR 
pour la gestion du PNT et la réserve de N’Zo dans la zone du FIP 2. En tant 
que Bailleur de l’OIPR, il est nécessaire d’assurer la complémentarité dans 
les interventions avec le FIP 2. 

Comité Régional de Gestion 
du Foncier Rural et du 
Comité Régional de Veille et 
de Sensibilisation 

Ces comités ont été mis en place par le GoCI, et sont sous la direction de 
la préfecture/ sous-préfectures. Entre autres responsabilités, ils sont 
impliqués dans la gestion des conflits communautaires liés à l’utilisation 
des terres et au régime foncier et seront impliqués dans le règlement des 
plaintes relatives aux terres pour FIP 2 

Universités 

Il est important de s’engager avec des institutions académiques telles que 
les universités nationales qui ont des programmes de recherche ou des 
activités liées au développement technique, économique ou social du 
secteur du cacao ou des communautés cacaoyères. Les universités 
internationales qui travaillent avec des ONG, secteur prive, bailleurs de 
fonds ou d’autres partenaires institutionnels seront également engagées 
au besoin au sujet du renforcement institutionnel prévu par le PDIC. Leur 
expertise peut être particulièrement importante pour la composante 3 
pour la création des programmes de formation et du centre d’innovation 
et d’excellence. 

Autorités administratives 
locales 

Il sera important de s’occuper de la planification, de la mise en œuvre, de 
la consultation communautaire et du règlement des griefs, entre autres 
aspects du projet. 

Autorités coutumières 
locales 

Il sera important de s’occuper de la planification, de la mise en œuvre, de 
la consultation communautaire et du règlement des griefs, entre autres 
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aspects du projet. Cela inclut les chefs de terres et dirigeants traditionnels 
locaux (communautés allogènes et allochtones), les « tuteurs », les 
dirigeants d’associations des femmes et d’associations de jeunes.  

Services publics 
décentralisés 

Soutenir le projet avec des études techniques, des évaluations, y compris 
l’évaluation des biens et des actifs pendant les processus de PAR. Ils 
peuvent également être consultés pour appuyer les enquêtes en vue du 
règlement des griefs. 

 

Tableau 8. Partenaires de développement 

Nom du partenaire Capacité et rôle dans le projet 

Banque Mondiale 
Appui technique et financier du processus de préparation à la REDD+ de 
la République de Côte d’Ivoire.  

Agence française de 
développement (AFD) 

L’AFD intervient dans la zone du programme à travers, (i) La production 
de cartes d’occupation des sols, en partenariat avec le BNETD, (ii) le 
projet OSFACO pour la création d’une plateforme mettant à disposition 
des images satellites (Spot 6), (ii) le projet PADETER dans l’ouest du 
pays, incluant les régions du Cavally et du Sud Guémon. 

L’AFD fournit également à travers le C2D un appui au MINEF sur les états 
généraux de la forêt, les textes d’application du code forestier et sur 
l’inventaire forestier à l’échelle nationale. Un appui à la SODEFOR est 
envisagé, notamment en inventaires, après entente sur les questions de 
gestion des occupations agricoles en forêt classée et de la 
contractualisation avec les occupants. L’AFD appuie la République de 
Côte d’Ivoire dans son processus de préparation à la REDD+ avec son 
projet C2D, en particulier pour la création du Géoportail de Surveillance 
Spatiale des Terres dans le cadre de la mise en œuvre du SNSF. 

L’AFD ambitionne d’étendre son intervention dans le cadre de la mise à 
l’échelle du projet pilote de La Mé (région de La Mé). 

Centre Suisse pour la 
Recherche Scientifique 
(CSRS) 

Une institution de recherche en agronomie, biodiversité, santé entre 
autres. Il intervient dans la zone du FIP 2 par son projet chimpanzé de 
Taï, l’institution mène des activités de recherche, de sensibilisation, et 
de conservation pour le chimpanzé dans le PNT. 

Programme des Nations 
Unies pour le 
Développement (PNUD) 

Le PNUD, à travers l’ONU-REDD, contribue au processus national de la 
préparation à la REDD+, en particulier à l’élaboration de la Stratégie 
nationale REDD+. Les autres interventions du PNUD dans le processus 
REDD+ sont : (i) la participation en tant qu’agence d’exécution du projet 
zéro déforestation financé par le GCF dans le Sud-ouest, le Centre, et 
l’Est. Les activités portent notamment sur la contractualisation dans les 
forêts classées et l’agroforesterie dans le domaine rural (à objectif bois 
d’œuvre et bois énergie) ; (ii) Avec l’AFD, travaux sur les partenariats 
public-privé, REDD+ forêts classées (C2D) : sécurisation foncière et 
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aménagement du territoire (délimitation des terroirs, titrisation) ; (iii) 
Appuis dans la structuration des OSC (forêt, agriculture, énergie), et (iv) 
appui stratégique bas carbone, INDC, gestion de l’information 
environnementale, et la micro finance. 

Agence Allemande de 
Coopération (GIZ), Ministère 
de la coopération 
économique et du 
développement (BMZ) 

La GIZ intervient dans la zone du FIP 2 à travers plusieurs projets : (i) le 
PROFIAB (conservation/biodiversité et travail sur les filières agricoles et 
forestières autour de Taï et Comoé) ; (ii) le TGS-FL (projet de corridor 
Taï-Grebo-Sapo, couplé avec un projet de la KfW) ; (iii) le CAZ-ELK 
(chaîne d’approvisionnement du cacao zéro déforestation dans la 
Région du San Pedro). Le PROFIAB travaille en partenariat avec 
COCOANECT et WCF sur les terroirs de Djouroutou autour de la rivière 
Hana. La GIZ travaille en lien étroit avec le secteur privé (cacao & huile 
de palme), et elle a conclu un accord tripartite avec Barry Callebaut et 
WoodIvoire pour la FC des Rapides-Grah. La GIZ dispose de 10 
personnels permanents à San-Pedro et bientôt d’un bureau à Taï. 

Organisation pour 
l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO) 

La FAO dans le cadre du Programme ONU-REDD a appuyé la phase de 
préparation à la REDD+ de la République de Côte d’Ivoire, en particulier 
pour : (i) le niveau de référence pour les forêts, (ii) la réalisation de 
l'inventaire de la biomasse forestière pour l'estimation des facteurs 
d'émission, devant permettre à la République de Côte d’Ivoire de 
disposer de ses propres facteurs d'émission, et (iii) le SNSF. Elle a la 
charge de l’élaboration du scénario de référence dans la zone du projet.  

La FAO interviendra dans la région de La Mé dans le cadre du projet 
PROMIRE sur la période 2021-2025. 

Sustainable Trade Initiative 
(IDH) 

Le projet ISLA travaille avec plusieurs opérateurs du secteur privé pour 
la promotion de techniques d’agroforesterie de la culture du cacao dans 
les régions du Cavally et de la Nawa. 

Il s’engage aussi avec la SODEFOR dans un appui à la contractualisation 
(identification et géoréférencement des plantations en FC de Goin-
Débé), et pour un appui à la surveillance contre les défrichements en FC 
du Cavally. 

Union Européenne 
 (UE) 

Depuis 2006, l'Union Européenne accompagne la Côte d'Ivoire pour la 
mise en œuvre de la loi de sécurisation foncière à travers un appui 
budgétaire (30-40M€). Le pays a ainsi entamé une réforme de la 
politique foncière en vue de simplifier les procédures et réduire les 
coûts d’immatriculation des terres. 

L'UE finance aussi quelques projets pilotes sur le foncier en privilégiant 
une approche par filière et des partenariats public-privé dans l’esprit de 
l’opération 1 parcelle d’hévéa = 1 certificat foncier, lancée en novembre 
2014. Elle appuie le processus APV-FLEGT (Applications des 
réglementations forestières, Gouvernance et Échanges commerciaux) 
dans lequel la Côte d’Ivoire est engagée depuis 2012, et qui est soutenu 
par la Stratégie nationale REDD+ pour une gestion durable des forêts 
classées et des aires protégées. Avec EFI, l’UE appuie la mise en œuvre 



48 

 

Nom du partenaire Capacité et rôle dans le projet 

de la Stratégie nationale REDD+, notamment sur les composantes 
agriculture zéro déforestation, le financement des petits producteurs, 
et l’alignement des politiques nationales. 

Royaume Uni 
Le Royaume-Uni a indiqué qu’il étudiait des stratégies réglementaires 
et non réglementaires pour avoir une chaîne d’approvisionnement sans 
déforestation et socialement durable pour le cacao. 

États Unies 
L’États Unies a indiqué qu’il étudiait des stratégies réglementaires et 
non réglementaires pour avoir une chaîne d’approvisionnement sans 
déforestation et socialement durable pour le cacao. 

ONU Environnement (PNUE) 
Appui à la préparation REDD+ de la République de Côte d’Ivoire dans le 
cadre du projet ONU-REDD. 

Banque Africaine de 
Développement (BAD) 

La BAD cofinance avec la Banque Mondiale le PIF 1, en particulier dans 

la zone centre de la République de Côte d’Ivoire. 

Banque Européenne 
d’Investissement (BEI) 

La BEI finance un projet qui élaborera et soutiendra la mise en œuvre 

de plans de gestion pour 219 FC (C2 et certains FC C3 et C4 non couverts 

par le FIP-2). 

Le Conseil Café Cacao qui 
assurera la mise en œuvre du 
PDIC 

Le PDIC : (i) mettra en œuvre les approches nécessaires pour éradiquer, 
contrôler et surveiller le  Swollen Shoot, maladie virale du cacao; (ii) 
soutiendra la mise en place et le fonctionnement d'un système national 
de traçabilité prouvant l'absence de déforestation et de travail des 
enfants dans la production de cacao ; (iii) soutiendra l'organisation des 
agriculteurs en coopératives et le renforcement de leurs capacités ; (iv) 
dispensera une formation sur les bonnes pratiques permettant de 
cultiver plus de cacao sur moins de terres (intensification agricole) et de 
promouvoir l'adoption de programmes d'agroforesterie-cacao basés 
sur le guide agroforestier généré par le programme d'échanges de 
connaissances Sud-Sud ; et (v) fournira l'assistance nécessaire pour 
restaurer les moyens de subsistance des agriculteurs susceptibles d'être 
impactés par des restrictions d’accès aux FC pour produire le cacao.  

Afin d'aider les agriculteurs à rester engagés dans l'agriculture ou à se 
tourner vers d'autres moyens de subsistance, le PDIC soutiendra : (a) la 
fourniture de lots d'intrants agricoles, de petites subventions pour des 
Activités alternatives Génératrices de Revenus, de formation 
professionnelle et d'autres activités de soutien aux moyens de 
subsistance de leur choix ; et (b) l'assistance technique à la mise en 
œuvre de partenariats public-privé pour la production agroforestière du 
cacao. Le PDIC sera actif dans les zones agroforestières des FC de 
catégorie C3 et dans le domaine rural. 

 Le Conseil de l’Union 
Européenne  
 

L’union européenne a établi une législation qui interdit à toute société 
européenne d’acheter des produits (café, cacao, etc.) issue de culture 
qui dégrade la forêt.  
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2.1.5 Secteur privé : Importance forte / Influence forte 

Cette catégorie comprenne les entreprises et fournisseurs de services, de biens et de matériaux qui 

seront impliqués ou intéressés par les travaux du projet FIP-2. 

Tableau 9. Secteur privé 

Nom du partenaire Capacité et rôle dans le projet 

La Fondation Mondiale du 
Cacao/World Cocoa 
Foundation (WCF) 

Une organisation internationale a but non lucratif, dont les membres 
sont fournisseurs d'intrants au niveau des exploitations, 
les institutions financières, les transformateurs de cacao, les 
chocolatiers et les fabricants, les coopératives agricoles, sociétés de 
négoce de cacao, les ports, les sociétés d'entreposage, et 
les détaillants, ce qui représentent 80% des acteurs mondiaux dans le 
secteur du cacao.  

 

Entreprises privées comme 
Olam, 

Le FIP-2 poursuivra le soutien au secteur privé engagé dans le cadre 
du FIP 1 : plusieurs partenaires privés de l’industrie du cacao tels 
qu’Olam se sont montrés intéressés par les concessions 
agroforestières à long terme qui sont promues par le Code Forestier 
et les décrets d'application associés. Le FIP 1 a engagé l'élaboration de 
Plans d'Aménagement ouvrant la possibilité de concessions par le 
gouvernement au bénéfice d'Olam pour les FC  de Haute Dodo et 
Rapides Grah. Après que ces Plans d'Aménagement ont été validés au 
niveau national et adoptés par le Gouvernement, il est prévu que des 
accords de concession formels entre ces compagnies et le 
gouvernement soient définis pour la mise en œuvre de programmes 
d'agroforesterie conformes à ces Plans. 

MTN 

MTN a été le fournisseur de services mobiles sélectionnés dans le 
cadre d’un processus d’appel d’offres concurrentiel lors du FIP-1 pour 
le paiement des compensations liées au PAR. Le contrat MTN a été 
prolongé pour FIP-2. Par conséquent, un engagement continu sera fait 
avec ce partenaire du secteur privé pour continuer à améliorer la 
collaboration avec MTN, y compris le processus d’indemnisation des 
PAPs.  

Syndicat des producteurs & 
industriels du bois (SPIB) 

Le SPIB compte 24 membres actifs dont les principaux industriels du 
bois en Côte d’Ivoire. Le SPIB entretient des contacts réguliers 
d’échanges et d’informations avec l’OAB, OIBT, la FAO, la BM, l’UE, 
l’AFD, et des structures nationales comme la SODEFOR, l’OIPR, et la 
SEPBA pour une meilleure intégration de la filière bois. Dans le cadre 
du processus FLEGT, le SPIB représente les industriels de la filière au 
niveau du Comité Technique National, et dans le cadre de la 
Convention ATIBT (convention signée en 2013 entre le SPIB, Ministère 
des Forêts et celui de l’Environnement et les Responsables ATIBT) 
assure le dialogue public-privé pour un partenariat multipartite pour 
une foresterie tropicale responsable et pour la conservation des 
forêts. Il peut tenir un rôle dans la promotion d’une gestion durable 
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des forêts dans la zone du PRE. 

Initiative cacao forêt (ICF)   

D'une part pour soutenir la mise en œuvre de l'Initiative Cacao et 
Forêts (ICF) 2017 pour une production durable du cacao dans la région 
du Sud-Ouest / Est (boucle du cacao) en synergie avec le Projet de 
Développement Intégré de la chaîne de valeur du Cacao (PDIC, 
P168499) en encourageant l'agroforesterie-cacao, en protégeant les 
parcs nationaux et réserves, pour lutter contre la déforestation 
résultant de la culture du cacao. 

Groupement /Coopérative 
(fédération) de producteur 
agricole dont celles liés aux 
producteurs de cacao 

Il est possible que des membres de groupements/coopératives 
agricoles soient affectés par le projet. Ces coopératives pourraient 
également être sollicités pour assurer certaines des activités du projet 
dont notamment la formation sur la lutte intégrée au nuisible, la 
préparation de pépinière, la plantation d’arbres, etc. 

 

3. MÉTHODE DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES  

La mobilisation des parties prenantes est une action du projet qui doit être réaliser par tous les 

intervenants du projet et notamment par les opérateurs/agences d’exécution.  

Le projet intervient sur de vastes territoires et de nombreuses organisations sont impliqués dans sa mise 

en œuvre, sa gestion et dans le contrôle indépendant. Toutes ces organisations ont un rôle à jouer par 

rapport à la mobilisation des parties prenantes.  

Le FIP-1 continuera à soutenir de vastes consultations au niveau local, y compris des visites d'échange dans 

des champs de démonstration d'agroforesterie dans le pays avant l’approbation du FIP-2. Le FIP-1 

soutiendra des ateliers de renforcement des capacités en agroforesterie qui seront dispensés aux 

producteurs de cacao ciblés, par des chercheurs expérimentés en agroforesterie pour s'assurer que ce 

nouveau système pour la majorité des producteurs de cacao est bien compris et mis en œuvre avec succès. 

La communication aux femmes sera renforcée afin qu'elles soient pleinement informées des objectifs 

recherchés et qu'elles puissent participer pleinement au processus, y compris aux postes de direction dans 

les CGLC, et, également, pour s'assurer que les PAPF prennent pleinement en compte le genre. 

Le premier élément qui permettra de définir les orientations pour la communication mais également la 

mobilisation des parties prenantes et la stratégie de communication qui sera développée pour les 2 projets 

liés (FIP-2 et PDIC). 

A la suite du développement de cette stratégie de communication chaque projet développera son plan de 

communication de manière cohérente avec la stratégie de façon que les 2 projets est le même langage et 

les mêmes messages clés par rapport à la mise en œuvre des outils de gestion environnementale et sociale.  

4. Consultations entreprises pendant la phase de préparation du projet 
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Le projet a fait deux séries de consultations au cours de la phase préparatoire en 2021 et 2021. Du 20 au 

29 janvier 2021, les consultants recrutés pour entreprendre les études environnementales et sociales du 

FIP 2 ont visité Daloa, Gbeke et Hambol, Guiglo, Man, San Pedro, Abengourou et Bere. Le but de cette 

consultation était de présenter le projet FIP 2 et les sauvguards environnementales et sociales auxquelles 

il adhérera et de recueillir les avis et les préoccupations des parties prenantes, y compris les personnes 

affecte par le projet et les bénéficiaires du projet. Parmi les participants aux consultations publiques 

figuraient les préfectures et les autorités locales, les services gouvernementaux décentralisés, les 

autochtones, allochtones et allogènes (chefferies, associations de jeunes et de femmes), les cultivateurs 

de l’intérieur de la FC et les populations locales des communautés riveraines. Les principales 

préoccupations identifiées dans le cadre de cette série de consultations sont les suivantes :  

• La nécessité d’améliorer la qualité de vie et les moyens de subsistance des communautés 

cacaoyères, en particulier des femmes et des enfants 

• La nécessité d’investir dans les infrastructures sociales telles que l’éducation, la santé, l’accès à 

l’eau et d’autres services de base 

• Le projet devrait examiner comment il peut être développé pour soutenir l’atténuation des conflits 

et améliorer les processus de gestion des conflits (entre les communautés à l’intérieur et à 

l’extérieur des FC, les agriculteurs et les éleveurs ou les orpailleurs, etc.). 

• S’assurer qu’il y a une consultation significative au niveau local avec tous les groupes touchés, y 

compris ceux à l’intérieur et à l’extérieur de les FC 

• Demandes visant à mieux comprendre la description du projet, y compris les raisons pour 

lesquelles aucun déplacement physique n’est prévu pour les personnes occupant des F 

• Questions relatives à la sécurité foncière et aux titres fonciers à l’intérieur et à l’extérieur des 

forêts 

• S’assurer que l’agroforesterie et toutes les autres activités de l’AGR sont développées de manière 

réaliste pour comprendre le contexte local (par exemple, les projets agroforestiers à l’intérieur des 

FC devraient inclure une surveillance car des recherches antérieures ont identifié que les arbres 

plantés dans le cadre de ces projets sont abattus exprès).  

En plus de ces consultations publiques, des groupes de discussion ont également été organisés avec des 

groupes de femmes, des groupes de jeunes et des groupes d’aînés. Ces groupes de discussion ont été créés 

afin de donner aux intervenants communautaires la possibilité de parler franchement afin que leurs 

attentes puissent être prises en considération dans la planification de la conception du projet.  

En prélude à la mise en œuvre de la phase FIP 2, une mission a entreprise en 29 janvier 2022 dans les 

localités abritant des Aires Protégées et Forêts classées ciblées par ledit projet. C’est dans cette optique 

qu’une équipe de la Banque Mondiale, de l’UIAP et de la REDD+ a sillonné certaines localités du 

Département de Yakassé-Attobrou dans le but d’échanger avec les populations. 

Une deuxième série de consultations s’est tenue du 10 au 16 février 2022, une équipe de la Banque 

mondiale accompagnée des experts de l’UIAP, de la SODEFOR, de l’OIPR, de l’agroindustriel OLAM et du 

cabinet AETS Afrique s’est rendue sur les forêts classées de Haute Dodo et Rapides Grah, des localités 

riveraines desdites forêts et du Parc national de Taï.  
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L’objectif de la mission était de (i) attester le niveau général de dégradation des FC de catégorie 3 tel que 

présenté dans les projets de plan d’aménagement élaborés dans le cadre du FIP 1, (ii) consulter les 

populations des enclaves des FC sur la faisabilité et les modalités de mise en œuvre des contrats 

agroforestiers envisagés dans le PIF 2 et (iii) appréhender le degré d’acceptation et d’implication des 

populations pour anticiper les conflits existants ou potentiels en relation avec les travaux prévus par les 

plans d’aménagement en cours de finalisation.  

Les PV pour chacune de ces réunions, y compris la liste de présence pour ces réunions en annexe au 

présent rapport. 

5. Objectifs et calendrier du projet de mobilisation des parties prenantes 

Le calendrier de mise en œuvre du plan de mobilisation des parties prenante est présenté ci-dessous dans 

le 10 exposant la stratégie proposée pour la diffusion des informations. 

5.1 Calendrier du Plan de mobilisation des parties prenantes 

Le calendrier envisagé pour les diverses activités qui relèvent du projet de mobilisation des parties 

prenantes est décrit dans le Tableau ci-dessous. 

Tableau 10. Programme de mobilisation de parties prenantes 

Phase Objectifs d’activité Outils de consultation Cibles Responsable Période 

Instruments de 
gestion de 
risques 
environnement
aux et sociaux 
requis avant 
l’évaluation du 
FIP-2 

Élaboration des 
documents du projet (Plan 
d’Engagement 
Environnemental et Social 
(PEES), Plan de 
Mobilisation des Parties 
prenantes (PMPP) 

 
Consultation des parties 
prenantes locales sur les 
conditions d’un meilleur 
engagement 
 
Réunions d’échanges et de 
travail entre la partie 
nationale et la Banque 
mondiale 

MINEF, 
MINEDD, UIAP 

UIAP 
Équipe de 
rédaction -
Équipe de la 
Banque 
mondiale  

2
2022 

   

Instruments de 
gestion de 
risques 
environnement
aux et sociaux 
requis avant 
l’évaluation du 
FIP-2 

Élaboration des 
documents de 
sauvegarde : Cadre de 
Gestion Environnemental 
et Social (CGES), du Cadre 
de Réinstallation (CR), et 
Plan de Gestion des 
nuisibles (PGN) 

C 
Consultation des parties 
prenantes sur les impacts 
et mesures d’atténuation 
des activités du 
programme   

(
-Personnes 
potentiellement 
affectées, 
Autorités 
locales -
Populations-
Bénéficiaires 

 

C  
U

UIAP 
C

Consultants 

N 
2022 

2 

Mise en œuvre 
du PMPP, 
notamment des 
instances de 
participation et 
consultation au 
niveau local 

Engager les acteurs 
institutionnels, chefs 
coutumiers, les 
communautés locales et 
les ONG locales dans le 
projet de manière 
inclusive 

Mise en place d’instances 
de participation et de 
consultation 

Acteurs 
institutionnels 
locaux, chefs 
coutumiers, les 
communautés 
locales et les 
ONG locales 

UIAP 
Spécialiste en 
engagement de 
partie 
prenantes 

2023 et 
pendant 
toute la mise 
en œuvre du 
projet 
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Phase Objectifs d’activité Outils de consultation Cibles Responsable Période 

Préparation de 
la stratégie et 
du plan de 
communication 

Élaborer une stratégie 
commune de 
communication (PIF et 
PDIC) et un plan de 
communication  

Consultation des 
principales agences 
exécution, 
Rencontre avec des ONG 

Toutes les 
parties 
prenantes 

UIAP/ 
Spécialiste en 
engagement de 
partie 
prenantes 
/consultant  

Premier 
semestre 
après 
signature 
accord de 
financement 

Préparation des 
Plans 
d’aménagement 
forestiers 

Délimitation et zonage des 
forêts classées, 
détermination des 
aménagements et des 
droits d'accès 

Consultation des 
populations vivant à 
l'intérieur et à la limite des 
forêts classées 

Population qui 
utilise les forêts 
classées 

Bureau d'études 
spécialisé 

2021-2023 

Préparation des 
Plans 
d’aménagement 
forestiers 

Recensement exhaustif 
des personnes vivant à 
l'intérieur des forêts 
classée (composante 2)  
et délimitation des 
parcelles 

Enquêteur, dépliant 
enquête ménages,  

Population qui 
utilise les forêts 
classées 

Bureau d'études 
spécialisé 

Bureau 
d'études 
spécialisé 

Préparation des 
études 
environnement
al et social 
spécifiques au 
plan 
d’aménagement 
(si nécessaire)  

Détermination des 
impacts de la mise en 
œuvre des plans 
d'aménagement des FC 
sur les populations qui en 
dépendent 

Enquête auprès des PAP 

Population dans 
les zones de 
projet pouvant 
être affecté 

Bureau d'études 
spécialisé 

À la suite à 
la validation 
des concepts 
d’aménage
ment  

Exécution des 
plans 
d’aménagement 
(Composantes 
2, 3, 4) et autres 
activités 

Promotion de 
l'agroforesterie 

Réunion formelle et 
informelle, visite le champ 
gros forestier, diffusion la 
vidéo, diffusion de 
dépliants informatifs, etc  

Tous les 
exploitants des 
forêts classées 
de la 
composante 2 

Opérateur 
responsable de 
la mise en 
œuvre du PAPF 

Jusqu’au 
18ième  mois 
après le 
démarrage 
du projet 

Démarrage des 
activités de 
réinstallation  

Élaboration de Plan de 
réinstallation et des Plans 
de restauration de moyens 
de subsistance (PR /PRMS) 

Établissement d'un plan 
d'action de restauration 
des moyens subsistance 
pour chaque chef 
d'exploitation quittant la 
FC 

Chef 
d'exploitation 
n’ayant pas 
signé le contrat 
agroforestier 

Cabinet ou 
spécialiste en 
réinstallation 
Spécialistes de 
l’UIAP 

Une fois le 
recensemen
t et le 
parcellaire 
finalisés 

Exécution des 
plans 
d’aménagement 
et autres 
activités  

Suivi de la mise en œuvre 
des mesures des PGES, 
PGN et PR/PRMS 

Consultation des 
personnes affectées et des 
organisations de la société 
civile spécialisées  
Réunions formelles 

Personnes/mén
ages/groupes 
affectés par le 
projet (PAP) 
Autorités 
locales  

Spécialistes 
sauvegardes de 
l’UIAP, 
Spécialiste en 
engagement de 
parties 
prenantes 
Cabinet de 
supervision 

Sera étalé 
sur la durée 
du projet  

Exécution des 
plans 
d’aménagement 
et autres 
activités 

Paiement pour services 
environnementaux respect 
des engagements du 
contrats, des forêts 
classées 

Consultation des 
personnes affectées, leurs 
représentants et les 
autorités locaux 

Tout exploitant 
ayant signé un 
contrat 
agroforestier 

Multi 
responsable  

à plusieurs 
reprises 
pendant la 
durée du 
projet 



54 

 

Phase Objectifs d’activité Outils de consultation Cibles Responsable Période 

traditionnel et 
administrative.  
Réunions formelles, 
utilisation des canaux de 
communication existants 
pour le projet.  
 

Exécution des 
plans 
d’aménagement 
et autres 
activités 

Suivi et évaluation de la 
mise en œuvre du PMPP 
Rapports d’évaluation 

Sorties sur le terrain, 
enquêtes publiques 
auprès des communautés 
bénéficiaires, méthode de 
randomisation 

Les 
bénéficiaires, 
les PAP et les 
acteurs locaux 
du projet 

Spécialiste 
sauvegarde 
social/environn
ementale 
Spécialiste en 
engagement de 
parties 
prenantes 
Spécialiste en 
communication 
Le chargé du 
suivi-évaluation 
du projet 

Toute la 
durée du 
projet 

Exécution des 
plans 
d’aménagement 
et autres 
activités 

Contrôle du respect du 
contrat et des PSE 

Enquête individuel et 
réunion formel et informel   

Tout exploitant 
ayant signé un 
contrat 
agroforestier 

ONG spécialisé 

à plusieurs 
reprises 
pendant la 
durée du 
projet 

Exécution des 
plans 
d’aménagement 
et autres 
activités 

Suivi indépendant : panel 
environnemental et social 

Enquête individuel et 
réunion formel et informel   

Toutes les 
parties 
prenantes 

Expert du panel 

à plusieurs 
reprises 
pendant la 
durée du 
projet  

Clôture 
Évaluation globale du 
projet 

Interviews et entretiens 
Réunions formelles 
Élaboration du rapport de 
clôture 

Tous les acteurs 
du projet 

Évaluateurs 
Dernier 
semestre du 
projet  

 

5.2 Consultation itérative et indicateurs de succès 

Après les premières étapes, les activités d’engagement de parties prenantes ne sont pas finalisées.  Cette 

tâche est itérative, il faut donc effectuer en continu un suivi global avec les parties prenantes et ne pas 

oublier de mettre à jour les documents et d’adapter les stratégies de gestion selon le cas. Cet aspect est 

central dans un projet avec une multiplicité d’enjeux et des parties prenantes comme le FIP-2. 

Il est aussi très important de promouvoir dans l’équipe une implication appropriée dans les activités de 

projet pour que chacun collabore dans cette planification. La tâche n’est donc pas seulement de planifier, 

mais de mettre en œuvre et de bien communiquer et mettre en place l’approche de participation inclusive 

tout au long du projet. Ces responsabilités seront du ressort notamment du spécialiste en engagement de 

parties prenantes de l’UIAP. 
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Des problèmes peuvent surgir si le suivi et évaluation de la mobilisation de parties prenantes n’est pas 

pertinent. Cela peut concerner, par exemple : 

• Les responsables de la mise en œuvre de projet, l’UIAP, la SODEFOR ou l’OIPR, pourraient négliger 

d'importants groupes d'intérêt, par exemple, des agences du gouvernement avec des 

compétentes y liées, des chefs coutumiers et des ONG nationales et internationales, qui 

pourraient apporter un éclairage précieux sur les activités. Dans ce cas, le projet ne bénéficiera 

pas des données ou des ressources de ces groupes d'intérêt, comme les agences 

gouvernementales ayant une influence sur les politiques ou les représentants des communautés 

qui peuvent sensibiliser les communautés. En outre, les personnes auraient l'impression que les 

activités du projet ne sont pas mises en œuvre en tenant compte de leurs intérêts et de leurs 

besoins. 

• Une autre pratique non pertinente est que souvent il n'y a pas de suivi pour informer les 

participants aux groupes de discussion de ce que le projet a réalisé après les consultations. Ce 

manque de suivi a créé une désillusion, et peut décourager les gens de participer à de tels exercices 

à l'avenir. 

Ce ne sont là que quelques exemples parmi tant d'autres qui aboutissent à la même conclusion : il existe 

un lien étroit entre l'appropriation du projet par les bénéficiaires et le sentiment que les informations et 

avis qu’ils fournissent sont utiles et prises en en compte dans la prise de décisions du projet. 

Des indicateurs qui pourraient signaler que l’engagement des parties prenantes du projet est bien mené 

sont les suivants : 

• Un calendrier de consultations avec les communautés et leurs chefs coutumiers est défini selon la 

mise en œuvre des activités génératrices de revenus 

• Ce calendrier prend en compte le retour d’information aux communautés pour leur indiquer si 

leurs préoccupations ou intérêts ont été prises en compte et, dans le cas négatif, une explication 

de la raison 

• Les activités de consultation et de participation liées à la réinstallation sont expliquées et 

accordées en avance avec les PAP et leurs représentants 

• Les femmes, les enfants et d’autres groupes vulnérables sont consultés de manière séparée 

• L’avis des ONG ou des coopératives travaillant dans le domaine du travail des enfants ou de la 

cacaoculture est pris en compte et des réunions périodiques sont établis pour leur communiquer 

le progrès du projet  

• Le mécanisme de gestion de plaintes est utilisé de manière ample et il collecte des plaintes 

individuelles, collectives et anonymes 

• L’escalade de conflits est prévenue grâce au fonctionnement efficace du MGP 

• Les plaintes sont traitées de manière efficace et transparent, avec un retour au plaignant sur le 

stade de sa réclamation 

• Toutes les activités de consultation et d’information sont documentées par les différents agents 

du projet, des agents de développement communautaire aux spécialistes sociaux locaux, et 

enregistrées pour le contrôle du spécialiste en engagement de parties prenantes de l’UIAP 
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5.3 Stratégie proposée pour la diffusion des informations 

Cette section décrit les principes et méthodes qui pourraient être potentiellement utilisées pour 
l'engagement des parties prenantes dans le contexte du projet. Ces méthodes se fondent sur les 
expériences tirées du PIF 1. Ils seront confirmés ou infirmés lors de la < préparation de la stratégie de 
communication.  

5.3.1 Brève description des informations à communiquer  

L’UIAP va communiquer les informations suivantes aux différentes parties prenantes :  

o L’objectif des activités et sous-projets et leurs zones d’intervention  

o Le calendrier  

o Les impacts négatifs sur l’environnement et les établissements humains et les mesures de 
mitigations prévues  

o Les effets bénéfiques du Projet 

o Le mécanisme de gestion des plaintes (ses objectifs, les comités de gestion des plaintes installés, 
les modes de saisie des comités, le processus de traitement des plaintes, etc.) ; 

o Les ONG sélectionnées par le projet comme relais entre les communautés et le projet. 

 

Notez que l’UIAP supervisera les consultations des parties prenantes, en coopération avec les consultants 
responsables de préparer les instruments de gestion de risques environnementaux et sociaux, y compris 
ceux qui élaboreront l’EIES/PGES et le PAR.  

5.3.2 Formats et modes de communication qui seront utilisés  

Comme le PIF1 où les outils de communication et sensibilisation utilisés ont permis d’atteindre les cibles 

visées, dans le cadre du FIP 2, le projet va favoriser l’utilisation de ces mêmes outils sous les formats et 

modes suivants. 

Toutefois, le FIP-2 sera en lien avec le PDIC et comme il y a de nombreux acteurs institutionnels le projet 

développera une plateforme web qui donnera les informations à jour de l'avancement des différents 

sous-projets et l’état des indicateur de la gestion environnementale et sociale. 

5.3.2.1 Réunions publiques avec les communautés locales  

Il s’agit en général de consultations publiques formelles avec des communautés locales, présidées par 

l'autorité locale, sanctionnées par un compte rendu dûment rédigé. L'inconvénient de ce type de réunions 

est que, seules les personnes les plus influentes exprimeront librement ou facilement leurs opinions et, 

par conséquent ne constituent pas une voie de consultation appropriée. Comme décrit à la section 3.4.2.2. 

ci-dessous, des focus groups seront également utilisés pour partager de l’information et recueillir les 

attentes des différents groupes d’intervenants du projet, y compris les personnes vulnérables. En outre, 

les stratégies seront mises en place pour promouvoir une participation large et inclusive. Cela pourrait 

inclure le développement des outils pertinents (images, jeux de rôles, etc.) et d’une communication en 

langage clair qui soit également traduites dans les langues locales. Le projet pourrait également envisager 

le paiement de frais de transport afin que la réunion publique soit plus accessible aux populations et aux 

communautés riveraines potentiellement touchées. 
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Ces réunions sont néanmoins utiles, pour partager des informations générales sur une activité, lorsque on 

ne nécessite pas toujours la prise de parole de tout le monde. Dans ces cas, elles rassurent le public local 

sur le soutien que le projet a reçu des autorités. Elles sont aussi considérées comme un effort de 

transparence et de partage de l'information et offrent l'opportunité de transmettre des informations à un 

grand nombre de personnes. Elles complètent également les petites réunions en rassurant le public local 

sur le fait que la communication échangée lors de petites réunions correspond à la communication « 

officielle » et permettent de prendre en compte les orientations et décisions adoptées dans la conduite 

des activités du projet. Ces réunions n’ont pas de fréquence régulière, elles se tiennent dès que la nécessité 

se présente par exemple une information sur les activités à faire réaliser par les communautés. 

5.3.2.2 Focus Groupes avec les femmes (avec une facilitatrice), jeunes, producteurs 

Il s’agit d’une méthode très utile pour 'un groupe de personnes sur certaines questions spécifiques. Ces 

rencontres ciblent en général les personnes intéressées par les mêmes questions (i.e la compensation 

foncière ou l’assistance aux groupes vulnérables, ou l'emploi des femmes). Ces groupes de discussion 

peuvent être établis par catégorie d'âge, par sexe, par type d'activité, etc. et comprendre 10 à 20 

personnes.  

En organisant des groupes de discussion, il est important de s'assurer (i) que toutes les opinions 

divergentes sont exprimées ; (ii) la discussion est centrée sur la question à discuter ; et (iii) conclure avec 

des propositions concrètes faites en tenant compte des disponibilités et possibilités du projet et les 

prochaines étapes s'il y a lieu. 

5.3.2.3 Entretiens individuels  

Cette approche cible en particulier les autorités locales, les élus locaux, les chefs coutumiers, les leaders 

d’opinion, les personnes vulnérables, etc. Cette méthode est un excellent moyen d'implication de ces 

acteurs. Ces entretiens concerneront toutes les couches sociales et les avis de toutes les personnes 

interrogées, sans discrimination, devront être pris en compte.  

Il est important d'établir des attentes avec l'interlocuteur sur la façon dont l'information sera utilisée et la 

gamme d'autres personnes à consulter, donc personne n'est déçue si toutes ses idées ne sont pas 

reflétées.  

5.3.2.4 Médias de masse  

Les médias de masse (journaux, radios, télévisions, sites web) offrent des possibilités de diffusion de 

l'information sur une large échelle, à travers des communiqués de presse ; des reportages sur le projet ; 

des campagnes de lancement, des entrevues avec la direction du Projet ; des visites de sites organisées ; 

etc. Une collaboration étroite sera établie entre l’UIAP (à travers sa Cellule de Communication) et les 

organes de presses afin que les informations réelles soient communiquées. A cet effet, des séminaires de 

renforcement de capacités des organes de presses sur les problématiques liées aux questions forestières, 

environnementales et sociales entamés par l’UIAP seront renforcés dans le cadre du FIP 2. 

5.3.2.5 Comités locaux  

Conformément à la première phase du PIF, des comités locaux de cogestion au niveau local (Villages) ou 

Sous-préfectoral seront établis, afin de surveiller certaines activités sensibles du Projet (par exemple 
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recrutement local, acquisition de terres au niveau local et impact sur les personnes vulnérables). Ces 

comités faciliteront un engagement régulier et efficace avec les parties prenantes.  

Les Comités Régionaux et les Comités de gestion des plaintes installés dans le cadre de la REDD+ et visant 

à participer à la mise en œuvre de tous les programmes et projets REDD+, serviront pour le FIP 2. Toutes 

les parties prenantes seront directement informées de l’existence de ces comités et leurs niveaux 

d’implication et missions dans le cadre de la mise en œuvre du FIP 2. 

5.3.2.6 Ateliers  

La tenue des ateliers rassemblant diverses parties prenantes est un outil permettant de partager des 

informations sur le projet, établir un consensus et favoriser l'engagement des différents acteurs 

concernés. Des ateliers de validation des CIES, EIES, PAR, etc. peuvent être des voies où les parties 

prenantes concernées aux niveaux local et national sont impliquées.  

5.3.2.7 Brochures sur le projet  

Une brochure simplifiée de présentation du projet, présentant les informations suivantes :  

o Objectifs du projet et caractéristiques clés, y compris l'emplacement exact et les principaux objets 

à construire ;  

o Principaux impacts environnementaux et sociaux du projet ;  

o Mécanisme de consultation du projet ;  

o Mécanisme de règlement des griefs du projet ;  

o Disponibilité de la documentation (quoi, où);  

o Informations de contact de l’UIAP, des Comités de gestions des plaintes, des agences d’exécution, 

etc.  

Cette brochure pourrait être éditée pour une large diffusion et sera actualisée de manière périodique 

durant la mise en œuvre du projet en intégrant les réalisations clés du projet, les activités à réaliser les 

événements important (comme les inaugurations des ouvrages), les indicateurs d'emploi (nombre 

d'employés locaux pour les travaux (entreprises principales et sous-traitants), désagrégées par sexe et 

autres. Les brochures peuvent également être traduites dans les langues locales afin d’être plus accessibles 

aux parties prenantes locales qui n’ont peut-être pas les niveaux d’alphabétisation nécessaires pour être 

comprises. Les informations présentées dans les brochures comprendront les mêmes messages que ceux 

qui sont présentés verbalement aux parties prenantes afin que toutes les informations soient 

harmonisées.  

5.3.2.8 Gestion de la retroalimentation et partage d’information avec les parties prenantes  

Les suggestions, réclamations et autres contributions des parties prenantes seront recueillies dans un 

formulaire de feedback (annexe 7) qui sera rempli durant les rencontres de consultation. En outre, les 

parties prenantes auront la possibilité d’envoyer leur feedback (anonyme ou pas) par courrier électronique 

(info@reddplus.ci) et courrier édité ou de manière interactive par téléphone (+225 27 22 50 30 97), via les 

réseaux sociaux ou le site web du PIF ou en se rendant directement dans les locaux du SEP-REDD+ ou des 

comités installés. Les feedbacks compilés par le personnel dédié du projet sont partagés avec le 

management du projet pour une prise en charge rapide. Les informations confidentielles fournies dans 
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l’anonymat seront traitées dans la discrétion. Les parties prenantes concernées seront informés par écrit 

ou par oral des dispositions prises ou envisagées par suite du traitement de leurs feedbacks dans un délai 

maximum de deux semaines.  

5.3.2.9 Site web du PIF de la Côte d’Ivoire 

Les informations sur le projet seront mises à la disposition du public sur le site Web du PIF 

(pif.uiapenvironnement.ci). Ces informations seront régulièrement mises à jour avec de nouveaux 

messages informatifs, communiqués de presse, offres d'emploi.  etc.  

5.3.2.10 Bulletin d’information (Newsletter) 

Des bulletins d'information périodique seront préparés par le projet, Les différentes parties prenantes 

pourront s'abonner à ce bulletin de façon à les recevoir directement dans leur courriel. Ces bulletins 

donneront les grandes orientations des activités du projet pour la période visée et les résultats de la 

période précédente.  

5.3.2.11 Visites des sites pilote du projet 

Les visites sur les sites pilote du projet consistent à amener de petits groupes de parties prenantes (élus 

locaux, journalistes, représentants des organisations de la société civile, bénéficiaires, etc.) à visiter les 

sites pilotes du projet.  

La visite des projets pilotes par différent partie prenantes peut également être efficace car elle peut 

donner une idée de l'objectif général du projet, susciter l'intérêt, l'appropriation local du projet.  

5.4 Stratégie proposée pour les consultations des parties prenantes 

Les méthodes de consultation des parties prenantes seront adaptées aux cibles visées   

o Les entretiens seront organisés avec les différents acteurs étatiques et organisations non 

gouvernementales ; 

o Les enquêtes, sondages et questionnaires seront utilisés pour prendre les avis des personnes 

susceptibles d’être affectées par le projet ; 

o Les réunions publiques seront régulièrement organisées à l’intention des acteurs les plus éloignés. 

Les parties prenantes seront bien identifiées et impliquées suivant les thématiques à débattre.  

http://pif.uiapenvironnement.ci/


 

Tableau 11. Stratégie proposée pour les consultations 

Stade 
du 

progra
mme 

Thème de la 
consultation 

Méthodes utilisées 
Calendrier : 
lieux/dates 

Parties 
prenantes 

ciblées 

Responsabilit
és 

Prépara
tion des 
activités 
et sous-
projets 

Avis et 

perception, 

préoccupations 

et craintes 

relatifs aux 

activités et 

sous-projets 

(dans le cadre 

d’études 

préliminaires 

comprenant la 

conception, les 

évaluations 

environnement

ales et sociales 

et le PAR) 

Entretiens avec les 

différents acteurs et 

organisations 

concernées ; 

Réunions publiques de 

consultation ; 

Rencontre collective 

sous forme de focus 

group (femmes, 

jeunes, vulnérables, 

PAP, autres) 

1er trimestre de 
l’année de mise en 
œuvre.  
Région et 
départements 
concernés par le 
projet 

Autorités 
administrativ
es 
Collectivités 
Communaut
és locales 
Société civile 

UIAP, qui 
supervisera 
les 
structures/org
anes 
d’exécution 
des activités 
et les 
consultants 
ou bureaux 
d’études 
agréés pour la 
réalisation des 
évaluations 
environneme
ntales et 
sociales des 
sous-projets 

Critères 

d’éligibilité des 

personnes 

affectées  

Entretiens avec les 

différents acteurs et 

organisations 

concernées ; 

Rencontres collectives 

sous forme de focus 

group (femmes, 

jeunes, vulnérables, 

PAP, autres) 

1er trimestre de 
l’année de mise en 
œuvre.  
Commune et 
quartier concernés 
par le projet 

Autorités 
administrativ
es 
Collectivités 
Communaut
és locales 
Groupes 
affectés par 
le projet 
Société civile 
Agence 
d’exécution 

UIAP et 
structures/org
anes 
d’exécution 
des activités 
(en 
collaboration 
avec les 
bureaux 
d’études 
agréés pour la 
réalisation des 
évaluations 
environneme
ntales et 
sociales des 
sous-projets) 

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes et 
information de 
l’agent de 
liaison 
communautaire 

Entretiens avec les 

comités installés et 

autres organisations 

concernées ; 

Rencontres collectives 
sous forme de focus 
group   

1er trimestre de 
l’année de mise en 
œuvre.  
Commune et 
quartier concernés 
par le projet 

Comités de 
gestion des 
plaintes 
Communaut
és locales 
Société civile 

 UIAP 

Travaux 
Enjeux 

environnement

Entretiens avec les 

différents acteurs et 
Avant le démarrage 
des travaux et durant 

Entreprises 
Bureaux de 

 UIAP et 
structures/org
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Stade 
du 

progra
mme 

Thème de la 
consultation 

Méthodes utilisées 
Calendrier : 
lieux/dates 

Parties 
prenantes 

ciblées 

Responsabilit
és 

aux et sociaux 

des activités du 

FIP 2 : hygiène, 

sécurité, 

violences 

sexuelles ; 

travail des 

enfants lors des 

travaux ; 

gestion des 

déchets,  

organisations 

concernées ; 

Rencontres collectives 
sous forme de focus 
group   

toute la phase 
d’exécution 
Communes et 
quartiers  

contrôle 
Agence 
d’exécution 
Collectivités 
territoriales 
Communaut
és locales 
Société civile 

anes 
d’exécution 
des activités 

Exploita
tion 

Mesure 
d’entretien et 
de gestions des 
réalisations 

Rencontres collectives 
sous forme de focus 
group 

Durant toute la 
phase de 
fonctionnement des 
ouvrages 

Institutions 
bénéficiaires 
Communaut
és locales 
Collectivités 
Société civile 

UIAP et 
structures/org
anes 
d’exécution 
des activités 
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Tableau 12. Stratégie de divulgation de l’information par phase du programme 

N° 
Phase et 

processus 

Activité de 

consultation 

Divulgation de 

l’information 

Calendrier 

indicatif 
Responsabilité 

A PHASE DE PREPARATION DES ACTIVITES ET SOUS-PROJETS DU PROJET 

A1 
Préparation des 

EIES et PGES/CIES 

• Présentation du 
rapport de CGES et 
des rapports 
provisoires des 
EIES, PGES/CIES des 
sous-projets aux 
services 
administratifs et 
population 
concernés  

• Enquêtes publiques 
organisés par 
l’ANDE pour les 
CIES 

• Ateliers de 
validation des 
rapports des EIES, 
PGES/CIES des sous-
projets 

Correspondance officielle 
Disponibilité des rapports 
(CGES, EIES, PGES/CIES) 
sur le Site web, du projet 
et de la Banque mondiale 

Publication des résumés 
des rapports (CGES, EIES, 
PGES/CIES) dans les 
journaux, brochures et 
dépliants 

Affichage des résumés 
des rapports (CGES, EIES, 
PGES/CIES) dans les 
ministères et préfectures 
concernés  

Un mois 

après la 

validation du 

rapport de 

l’EIES, 

PGES/CIES  

UIAP et 

structures/organes 

d’exécution des activités 

(en collaboration avec les 

bureaux d’études) 

A2 

Préparation des 

éventuels PAR de 

sous-projets 

• Information 
détaillée sur les 
modalités de 
compensations et 
de mise en œuvre 
du PR et du PRMS 

• Information 
détaillée sur les 
critères d’éligibilité 
des personnes 
affectées et des 
personnes 
vulnérables 

• Consultation avec 
les PAPs 

Correspondance officielle 
Disponibilité des rapports 
(CPR, PR, PRMS) sur le 
Site web, du projet et de 
la Banque mondiale 

Publication et partage 
avec des méthodologies 
appropriées et adaptées 
des résumés des rapports 
des PAR chez les 
communautés, dans les 
journaux, brochures et 
dépliants 

Affichage des résumés 

des rapports des PAR 

dans les ministères et 

préfectures concernés 

Un mois 

après la 

validation du 

rapport du 

PR et du 

PRMS 

UIAP et 

structures/organes 

d’exécution des activités 

(en collaboration avec les 

bureaux d’études) 

A3 
Mise en œuvre 

du PR/PRMS 

• Consultation des 
représentants des 
PAP, y compris leur 
association et les 
autorités locales sur 
les modalités de 

Disponibilité des rapports 
de mise en œuvre et 
d’achèvement sur le Site 
web, du projet et de la 
Banque mondiale 

Durant la 

mise en 

œuvre du PR 

et du PRMS 

Commission 

interministérielle 

(comprenant le UIAP et 

les structures/organs 

d’exécution) 



63 

 

N° 
Phase et 

processus 

Activité de 

consultation 

Divulgation de 

l’information 

Calendrier 

indicatif 
Responsabilité 

compensation et de 
restauration des 
moyens de 
subsistance  

• Consultation 
spécifique avec les 
groupes vulnérables 
et avec les femmes 

Rapport de suivi 
environnemental et 
social trimestriel 

A4 
Gestion des 

plaintes 

• Gestion des plaintes 
conformément au 
mécanisme de 
gestion des plaintes 
du programme   

Rapport de suivi 
environnemental et 
social trimestriel  

Au cours de 

la 

préparation 

du projet 

UIAP 

B PHASE DE MISE EN OEUVRE ACTIVITES ET SOUS-PROJETS DU PROJET 

B1 

Mise en œuvre 

des activités et 

sous-projets 

• Maintien de 
l’activité 
d’information du 
programme durant 
toute la phase de 
construction 

• Consultation sous 
forme d’audit de 
validation des 
procédures de 
sélection de la main 
d’œuvre et de 
respect des droits 
humains sur les 
chantiers 

• Consultation sur la 
protection de la 
population en zone 
de chantier 

• Consultation sur la 
sécurisation des 
sites de chantiers 

• Information des 
riverains et des 
usagers sur les 
restrictions de 
circulation dus aux 
travaux 

• Information des 
riverains sur les 
restrictions dues 
aux travaux  

Rapport de suivi 

environnemental et 

social 

Durant la 

période de 

réalisation 

des travaux 

UIAP 

Structures/organisation 

d’exécution 
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N° 
Phase et 

processus 

Activité de 

consultation 

Divulgation de 

l’information 

Calendrier 

indicatif 
Responsabilité 

B2 
Gestion des 

plaintes 

• Gestion des plaintes 
conformément au 
mécanisme de 
gestion des plaintes 
élaboré du projet 

Rapport de suivi 

environnemental et 

social 

Durant tout 

le projet 

UIAP, structures/organes 

d’exécution 

C PHASE D’EXPLOITATION DU PROJET 

C1 Exploitation des 

investissements  

Maintien de l’accès aux 

données 

environnementales et 

sociales du projet 

durant toute la phase 

d’exploitation   

• Documents 
environnementaux et 
sociaux maintenus 
disponibles y compris 
sur le web  

• Système 
d’Information sur les 
Sauvegardes (SIS) 

Au cours de 

l’ensemble 

du projet 
MINEDD/MINEF 

UIAP 

C2 
Gestion des 

plaintes 

Gestion des plaintes 

conformément au 

mécanisme de gestion 

des plaintes élaboré du 

projet 

Rapport de suivi 
environnemental et 
social 

Durant tout 

le projet 
UIAP, structures/organes 

d’exécution 

 

5.5 Activités envisagées  

Le projet FIP 2 a été évalué comme présentant un risque environnemental et social élevé. L’un des 

principaux moyens d’atténuer ce risque consiste à s’engager continuellement auprès des parties 

prenantes, y compris les personnes affectées par le projet. Les activités d’engagement des parties 

prenantes ont commencé pendant la phase de conception du projet et se dérouleront tout au long de la 

phase de préparation du projet, pendant les études environnementales et sociales, y compris la 

préparation et mise en œuvre des PR. L’engagement aura également lieu tout au long de la phase de mise 

en œuvre du projet avec les parties prenantes touchées à l’intérieur des FC et les communautés riveraines 

en dehors des FC qui sont concernées par le projet. Les types d’activités prévues, y compris l’information 

qui sera communiquée et les outils de consultation qui seront utilisés, sont présentés dans le tableau 10 

ci-dessous. 



Tableau 13. Stratégie proposée pour le partage des informations 

Stade du 
programme 

Liste des 
informations à 
communiquer 

Méthodes 
proposées 

Lieux/dates 
Calendrier 

indicatif 

Parties 
prenantes 

ciblées 
Pourcentage atteint Responsabilités 

Préparation 
des 
activités et 
sous-
projets  

L’objet, la nature 

et l’envergure de 

l’activité du sous- 

projet, y compris le 

paiement pour 

performance, les 

conditions 

contractuelles, les 

recensements 

pour les PAPF, 

etc. ;  

Journaux, la 
télévision, radios 
(nationale et 
locale), les affiches 
Site web, les 
médias sociaux 
Consultation du 
public ou focus 
groupe 
Correspondance et 
réunions officielles 
Brochures et 
dépliants 

Un communiqué 
dans les 
journaux : 
Fratmat, Soir 
info. 
Un passage à la 
radio nationale et 
locale (de la zone 
du projet) et à la 
télévision 
nationale RTI 1 
par semaine 
durant la période 
de lancement du 
projet 

3 mois après la 
mise en vigueur 
du projet 

Collectivités 
territoriales 
Comités de 
Cogestion 
Comités 
Régionaux 
REDD+ 
Secteur privé 
Communautés 
locales 
Société civile 

La télévision RTI 1, la radio 
nationale et les journaux 
ont une couverture 
nationale  
Les radios locales ont une 
couverture locale 
Les sites web et les médias 
sociaux sont limitées à la 
zone couverte par la 
connexe internet. 

 UIAP 

La durée des 

activités et sous-

projets 

Journaux, la 
télévision, radios 
(nationale et 
locale), les affiches 
Site web, les 
médias sociaux 
Consultation du 
public ou focus 
groupe 
Correspondance et 
réunions officielles 
Brochures et 
dépliants 

Un communiqué 
dans les journaux 
Un passage à la 
radio nationale et 
locale, à la 
télévision RTI 1 
par semaine 
durant la période 
de lancement du 
projet 

3 mois après la 
mise en vigueur 
du projet 

Collectivités 
territoriales 
Comités de 
Cogestion 
Comités 
Régionaux 
REDD+ 
Secteur privé 
Communautés 
locales 
Société civile 

La télévision RTI 1, la radio 
nationale et les journaux 
ont une couverture 
nationale  
Les radios locales ont une 
couverture locale 
Les sites web et les médias 
sociaux sont limitées à la 
zone couverte par la 
connexe internet. 

UIAP et structures 

/organes 

d’exécution des 

activités 
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Stade du 
programme 

Liste des 
informations à 
communiquer 

Méthodes 
proposées 

Lieux/dates 
Calendrier 

indicatif 

Parties 
prenantes 

ciblées 
Pourcentage atteint Responsabilités 

Préparation 
des 
activités et 
sous-
projets 

Discussion sur les 

risques E&S du 

projet  

Site Web  
Note 
d’information 

National 
3 mois après la 
mise en vigueur 
du projet 

Collectivités 
territoriales 
Comités 
Régionaux 
REDD+ 
Secteur privé 
Communautés 
locales 
Société civile 

La télévision RTI 1, la radio 
nationale et les journaux 
ont une couverture 
nationale  
Les radios locales ont une 
couverture locale 
Les sites web et les médias 
sociaux sont limitées aux 
zones couvertes par la 
connexe internet. 

UIAP et structures 

/organes 

d’exécution des 

activités (en 

collaboration avec 

les bureaux 

d’études agréés 

pour la réalisation 

des évaluations 

environnementales 

et sociales des 

sous-projets) 

Les critères 

d’éligibilité des 

personnes 

affectées et des 

personnes 

vulnérables 

(éventuellement 

en cas 

d’élaboration de 

PAR) 

Rencontre en focus 
group 

Sur les sites 
d’intervention 

Pendant la 
réalisation des 
PAR  

Personnes 
affectés 

100% des personnes 
déplacés / ou de leur 
représentant  

Consultant PAR  
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Stade du 
programme 

Liste des 
informations à 
communiquer 

Méthodes 
proposées 

Lieux/dates 
Calendrier 

indicatif 

Parties 
prenantes 

ciblées 
Pourcentage atteint Responsabilités 

Préparation  
Les dates et lieux 
des réunions de 
consultation 
publiques 
envisagées, ainsi 
que le processus 
qui sera adopté 
pour les 
notifications et les 
comptes rendus de 
ces réunions ;  

Journaux, la 
télévision, radios 
(nationale et 
locale), les affiches 
Site web, les 
médias sociaux 
Consultation du 
public ou focus 
groupe 
Correspondance et 
réunions officielles 
Brochures et 
dépliants 

Un communiqué 
dans les journaux 
Un passage à la 
radio nationale et 
à la télévision RTI 
1 et locale par 
semaine durant 
la période de 
lancement du 
projet 

3 mois après la 
mise en vigueur 
du projet 

Collectivités 
territoriales 
Comités 
Régionaux 
REDD+ 
Secteur privé 
Communautés 
locales 
Société civile 

La télévision RTI 1, la radio 
nationale et les journaux 
ont une couverture 
nationale  
Les radios locales ont une 
couverture locale 
Les sites web et les médias 
sociaux sont limitées aux 
zones couvertes par la 
connexe internet. 

 UIAP et structures 

/organes 

d’exécution des 

activités 

Le mécanisme de 
gestion des 
plaintes 

Journaux, la 
télévision, radios 
(nationale et 
locale), les affiches 
Site web, les 
médias sociaux 
Consultation du 
public ou focus 
groupe 
Correspondance et 
réunions officielles 
Brochures et 
dépliants 

Un communiqué 
dans les journaux 
Un passage à la 
radio nationale et 
locale et à la 
télévision RTI 1 
par semaine 
durant la période 
de lancement du 
projet 

1er trimestre de 
l’année de mise 
en œuvre.  

Collectivités 
territoriales 
Comités 
Régionaux 
REDD+ 
Secteur privé 
Communautés 
locales 
Société civile 

La télévision RTI 1, la radio 
nationale et les journaux 
ont une couverture 
nationale  
Les radios locales ont une 
couverture locale 
Les sites web et les médias 
sociaux sont limitées aux 
zones couvertes par la 
connexe internet. 

UIAP 
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Stade du 
programme 

Liste des 
informations à 
communiquer 

Méthodes 
proposées 

Lieux/dates 
Calendrier 

indicatif 

Parties 
prenantes 

ciblées 
Pourcentage atteint Responsabilités 

Travaux 

Enjeux 
environnementaux 
et sociaux des 
activités du PRE : 
hygiène, sécurité, 
EAS / HS ; travail 
des enfants lors 
des travaux, droits 
de femmes, 
promotion du 
travail pour les 
communautaires 
(inclus des femmes 
et vulnérables) ; 
gestion des 
déchets,  

Réunion, brochure  
 

Avant le 
démarrage des 
travaux 

Durant la période 
d’exécution des 
travaux 

Agence 
d’exécution/ 
entreprise / 
Organisme 
d’observation 
indépendant 

100% des personnes liées 
à l’exécution du projet  
 

UIAP et structures 

/organes 

d’exécution des 

activités 

Exploitation 

Mesure 
d’entretien et de 
gestions des 
réalisations 

Journaux, la 
télévision, radios 
(nationale et 
locale), les affiches 
Site web, les 
médias sociaux 
Consultation du 
public ou focus 
groupe 
Correspondance et 
réunions officielles 
Brochures et 
dépliants 

Un passage à la 
radio locale par 
semaine durant 
la période définie 
pour la 
communication 
Information et 
sensibilisation 
dans les 
différentes 
communautés 

Un mois après la 
réception 
provisoire des 
ouvrages 

Institutions 
bénéficiaires 
Comités 
Régionaux 
REDD+ 
Secteur privé 
Communautés 
locales 
Société civile 

Toutes les institutions 
bénéficiaires sont 
informées 

 UIAP et structures 
/organes 
d’exécution des 
activités 



 

69 

 

 

5.6 Personnel du projet  

L’UIAP a pour mission de gérer la consultation des parties prenantes et traiter les réclamations 

dans le cadre de la mise en œuvre du Projet en relation avec les structures de mise en œuvre du 

projet. Pour cela, il s’appuiera sur ses spécialistes : 

• Expert international social 

• Expert environnemental 

• Expert en engagement de parties prenante 

• Expert genre et EAS/HS 

• Experts sociaux au niveau local 

5.7 Synthèse des besoins des parties prenantes au projet 

Le Tableau ci-après présente une synthèse des modes d’intervention par type des parties, à 

savoir parties prenantes touchées et autres parties prenantes concernées. Une attention 

particulière est accordée aux personnes ou groupes vulnérables au sein de chacun des groupes 

de parties prenantes. 

Le projet disposera d’outil de communication diverse tel qu’un site web qui présentera :  

• Les projets et ses sous projet  

• Les sites d’intervention du projet sur une carte interactive,  

• Un tableau de bord qui présentera les différents résultats et des indicateurs,  

Le projet diffusera une newsletters à une fréquence déterminée auxquels les parties prenantes 

pourront s’abonner.  

Tableau 14. Synthèse des modes d’intervention par type de parties prenantes 

Type de partie 

prenante 

Outils de mobilisation  Outils d’information   

Unité de gestion et 

partenaire 

technique et 

financier  

Réunion périodique 

Mission de supervision 

Revue mi-parcours 

 

• Site Web  

• Bulletin d’information  

• Décision du comité de pilotage 

• Accès complet à la Plateforme du 
système de gestion 
environnementale et sociale 

Personne affecté 
par le projet 
Communautés 
locales bénéficiaires 
Personnes 
vulnérables 

Réunion physique 
Consultation itérative  

• Rencontre individuelle 

• SMS 

• Poster 

• Vidéo en langue local 

• Facebook ou médias sociaux 

Acteurs 
institutionnels 
 

Invitation aux réunions 
d’orientation et de de 
validation 
 
 

• Note d’information spécifique 
transmise par courriel  

• Accès à la Plateforme du système de 
gestion environnementale et sociale 

ONG  Invitation à des sessions 
d’information 

• Note d’information spécifique 
transmise par courriel 

• Consultations online 
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Type de partie 

prenante 

Outils de mobilisation  Outils d’information   

Consultations sur des sujets 
divers 

• Site web  

• Bulletin d’information 

 

5.8 Application web  

Une plate-forme web (SYNGRES) sera utilisée de manière organiser le processus la mobilisation 

des parties prenantes. Cette application devra être utilisée par l'ensemble des organisations qui 

auront à mobiliser des parties prenantes dans le cadre du projet.  

Cette application contiendra entre autres :   

• Un processus de planification des activités de mobilisation des parties prenantes,  

• Un registre des activités d’engagement des parties prenantes qui ont été réalisés qui 

permet de documenter l'ensemble des actions qui ont été réalisées 

• Une possibilité de communication par SMS et/ou courriel avec les parties prenantes 

pour les informer des processus de mobilisation 

Une possibilité pour convoquer les acteurs au niveau local par SMS pour une activité 

d'information ou autre (pour ceux qui ont des téléphones).  

6. PROGRAMME DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES 

6.1 Objectifs et calendrier du projet de mobilisation des parties prenantes 

Une des clés de réussite d’un projet est un meilleur engagement des parties prenantes au dit 

projet, incluant la durabilité des interventions et extrants obtenus. Ainsi, cette démarche est 

adoptée pour toutes les phases du projet, à savoir : élaboration, mise en œuvre et exploitation. 

La mobilisation des parties prenantes est un processus inclusif enclenché et mené tout au long 

du cycle de vie du projet. 

Les parties prenantes du projet seront mobilisées suivant des moyens distincts et appropriés, 

dépendamment de leurs différents intérêts et situations, afin de satisfaire aux objectifs du «plan 

de mobilisation des parties prenantes » qui sont : 

o Établir une approche systématique de mobilisation des parties prenantes qui permettra 
à l’UIAP de bien identifier ces dernières et de nouer et maintenir avec elles, en particulier 
les parties touchées par le projet, une relation constructive ; 

o Évaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion des parties prenantes et permettre que leurs 
opinions soient prises en compte dans la conception du projet et sa performance 
environnementale et sociale ; 

o Encourager la mobilisation effective de toutes les parties touchées par le projet, y 
compris les groupes et personnes vulnérables pendant toute sa durée de vie sur les 
questions qui pourraient éventuellement avoir une incidence sur elles et fournir les 
moyens d’y parvenir ; 

o S’assurer que les parties prenantes reçoivent en temps voulu et de manière 
compréhensible, accessible et appropriée l’information relative aux risques et effets 
environnementaux et sociaux du projet. 
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Le calendrier de mise en œuvre du plan de mobilisation des parties prenante est présenté ci-

dessous dans le tableau 10 exposant la stratégie proposée pour la diffusion des informations. 

6.2 RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS ANTÉRIEURES DE MOBILISATION DES PARTIES 

PRENANTES 

La consultation et la participation des parties prenantes reposent sur une démarche inclusive et 

participative conduite tout le long du cycle du projet, dans le but de construire autour des parties 

prenantes, une adhésion et un engagement effectifs et efficients pour l’évaluation et la gestion 

des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet.  

Dans le cadre du présent PMPP, certaines activités de consultation et de participation des parties 

prenantes sont déjà engagées et d’autres seront planifiées. 

6.3 Résumé des consultations déjà engagées 

Les activités de mobilisation des parties prenantes menées à ce jour sont liées aux activités 

d’élaboration des instruments de sauvegarde environnementale et sociale qui sont du niveau 

des cadres de gestion. Lorsque les sous-projets seront définis, un nouveau processus de 

consultation sera préparé et mené. La présente section fait état des consultations réalisée à ce 

jour. 

En effet, dans le cadre de l’élaboration des instruments de sauvegarde du FIP 2, des 

consultations ont été réalisées dans les dans les villes d’Abengourou (région de l’Indénié-

Djuablin), de Man (région du Tonkpi), de Daloa (région du Haut Sassandra), de Guiglo (région du 

Cavally), de San-Pedro (région de San-Pedro), de Bouaké (région du Gbôklè), et de Mankono 

(région du Béré) et dans les villages de Kirifi (région de l’Indénié-Djuablin), de Gnondrou (région 

du Tonkpi), de Gbeuligbeu (région du Haut Sassandra), de Zouan (région du Cavally), de Krémoué 

(région de San-Pedro), de Kouakou-kouadiokro (région du Gbêkè) et de Bada (région du Béré) 

au cours de la période du 21 au 28 Janvier 2021. Ces consultations ont concerné les autorités 

administratives, les structures de mises en œuvre du projet (SODEFOR, OIPR), les directions 

régionales de ministères techniques (MINADER, MINEF, MINEDD), l’ANADER et les 

communautés riveraines aux forêts classées, parcs et réserves ciblés par le projet. La majorité 

de ces rencontres ont été préparée par les sous-préfets ou les mairies qui ont invité des 

représentants des groupements de producteur, d’ONG et d’opérateur économique et Ces 

acteurs au nombre de 637 dont 155 femmes soit 25% ont été rencontrés individuellement ou 

collectivement. Les détails des rencontres par régions sont présentés dans le tableau ci-après.  

Tableau 15. Agenda des activités d’information et de consultation menées dans la zone du FIP 2 par 

rapport aux instruments de sauvegardes 

N° 
Lieu de 

réunion et 
régions visées 

Localités 
concernées 

Date de 
réunion  

Activités /Lieu 

Nombre de participants 
H 

Hommes Femmes 

1 MAN (TONKPI) 
Koiubly, Ouyably-
Gnodrou, Bin-Houyé, 
Zouan-Hounien 

21/01/2021 

Réunion publique/ 
Hôtel VEI 

21 6 

Consultation ciblée 
/Gnondrou 

30 7 

2 
GUIGLO 

(CAVALLY) 
Taï, Zagné, Guiglo, 
Kaadé, Bloléquin, 

23/01/2021 
Réunion publique/ 
Préfecture  

28 5 
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N° 
Lieu de 

réunion et 
régions visées 

Localités 
concernées 

Date de 
réunion  

Activités /Lieu 

Nombre de participants 
H 

Hommes Femmes 
Zéaglo, Péhé, Kahin, 
Guéhiébly, 
Bagohouo, Ginglo-
Tahouaké, 
Bléniméouin, 
Gohoua-Zagna et 
Diéouzon 

Consultation ciblée 
/Zouan 

23 22 

3 SAN PEDRO  

Méagui, oupouyo, 
Doba, San pedro, 
Dogbo 
Grabo, Djirouto, 
Soubré 

25/01/2021  

Réunion publique/ 
Préfecture  

28 11 

Consultation ciblée 
/Kremoué 

30 17 

4 BOUAKE 
Brobo, Satama-
Sokoro et Toumodi-
Sakassou, Fronan 

21/01/2021 

Réunion publique/ 
Préfecture  

24 7 

Consultation ciblée 
/Kouakou-
Kouadiokro 

39 35 

5 MANKONO 
Niakaramadougou, 
Marabadiassa et 
Bouandougou 

23/01/2021 

Réunion publique/ 
Préfecture  

25 5 

Consultation ciblée 
/Bada 

130 8 

6 DALOA 
Setifla, dania, 
Zoukougbeu, 
Domangbeu 

25/01/2021 

Réunion publique/ 
Préfecture  

23 3 

Consultation ciblée 
/Gbeuligbeu  

38 12 

7 ABENGOUROU 
Abengourou, 
Amélékia, zaranou, 
Bettié, Ebilassokro 

27/01/2021 

Réunion publique/ 
Préfecture  

19 5 

Consultation ciblée 
/Kirifi 

24 12 

TOTAL 482 155 

 

Pour recueillir les avis du public vis-à-vis du projet, les thématiques ou points ci-après ont été 

abordés et discutés avec les acteurs après présentation du projet par le consultant : 

− L’agroforesterie ;  

− Le reboisement ;  

− Le renforcement des moyens de subsistance des communautés riveraines ;  

− La condition des femmes ; 

− La mobilisation sociale ; 

− L’implication des groupes vulnérables ; 

− Les contraintes environnementales et sociales du projet ; 

− Les préoccupations et craintes vis-à-vis du projet ; 

− Les suggestions et recommandations à l’endroit du projet, etc. 
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Au terme des consultations et rencontres, il ressort des réactions des différentes parties 

prenantes une approbation générale du projet. En effet, selon ces parties prenantes le projet 

présente des avantages qui se manifesteront par la réduction de la pression foncière et 

forestière, la réduction de la perte d’habitats naturels, la réduction de la surexploitation des 

milieux naturels, la réhabilitation des forêts classées, l’amélioration des moyens de subsistance 

à travers le partage des bénéfices et le développement des Activités Génératrices de Revenus 

(AGR), etc. 

Cependant, des préoccupations demeurent et subsistent et elles concernent : (i) la composante 

« élaboration des Plans d’Aménagement Participatif des FC » : la restriction d’accès à des 

ressources forestières et pertes d’actifs (terres, cultures), l’accentuation des conflits éleveurs-

agriculteurs, la naissance de conflits au sein des communautés; (ii) la composante « mise en 

œuvre des Plans d’Aménagement Participatifs des FC » : la pollution des sols, des eaux et de 

l’air, l’augmentation de la quantité de ravageurs, etc. ; (iii) la composante « gestion durable des 

Parcs Nationaux » : les frustrations dues au non emploi de la main-d’œuvre locales non qualifiée 

au cours des travaux notamment ceux de réhabilitation de routes rurales, la perturbation des 

sites culturels et archéologiques, la génération de maladies respiratoires et/ou cutanées dues à 

l’utilisation des pesticides, l’intoxication, etc. ; (iv) la composante « programme de reboisement 

à grande échelle dans certaines FC de catégorie 4 en région Centre » : le non partage des 

ressources issues de l’exploitation pourrait être de nature à occasionner des frustrations et 

conduire à des conflits entre communautés riveraines et concessionnaires, le non-respects des 

engagements pris par les différentes parties. 

En outre, la mise en œuvre de ces composantes peut induire le risque de Violence Basée sur le 

Genre (VBG), l’Exploitation et Abus Sexuels (EAS), le Harcèlement Sexuel (HS). 

Les échanges et débats ont permis de ressortir les actions à mener, dans le cadre de la 

mobilisation des parties prenantes, pour répondre aux différentes préoccupations des parties 

prenantes.  

7. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES (MGP) DU FIP 2 et du PDIC 

Le FIP 2 et le PDIC font partie du programme cacao durable de la banque mondiale en côte 

d’ivoire et ont pratiquement les mêmes zone d’intervention et de ce fait ont des outils de 

gestion qui seront mutualisée tel que le Système de gestion environnementale et sociale qui  

contient un module pour le suivi de la gestion des plaintes.  

7.1 Généralités 

La gestion des plaintes dans le cadre d’un projet ayant des interactions avec de nombreuses 

parties prenantes est un pilier essentiellement à la réussite des activités et à l’atteinte des 

résultats escomptés. Les institutions de mise en place dans du REDD+, mécanisme préconisant 

la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts duquel le FIP-2 dépend. Le MGP ici 

présente reprend l’essentielle de ce qui a été mis en place dans le cadre du REDD+. Ledit 

mécanisme qui préconise le règlement à l’amiable sera utilisé dans le cadre du FIP 2 et ce pour 

l’ensemble des instruments de sauvegarde environnementale et sociale dont le présent PMPP. 

En effet, lors des consultations avec les parties prenantes, le règlement à l’amiable en passant 

par les présidents des femmes et des jeunes puis par le chef du village a été préconisé par les 

communautés locales.  
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L’objectif visé par le MGP est de gérer les plaintes/litiges liés à la mise en œuvre du FIP 2 et du 

PDIC, à travers un dispositif et des procédures dédiées. Le dispositif est fondé sur l’existant 

(parties prenantes coutumières, administratives, socio-économiques locales) et tient compte 

des liens géographiques, hiérarchiques et des usages. La procédure de gestion des plaintes est 

basée sur les pratiques existantes et privilégie le traitement à l’amiable. Cependant, les 

protagonistes ou plaignants ont la liberté de recourir aux instances juridiques ou à tout autre 

organe si le recours au mécanisme de gestion des plaintes ne leur a pas donné satisfaction. 

Ce mécanisme déjà utilisé dans le cadre des projet REDD+, a fait ressortir la nécessité 

d’améliorer le renforcement du fonctionnement des comités afin de faciliter leur travail 

quotidien et de s’assurer de la bonne gestion des plaintes. De plus, les documents de sauvegarde 

de la REDD+ ayant été élaboré pour répondre aux objectifs et exigences des politiques 

opérationnelles de la Banque mondiale et le FIP-2 et le PDIC étant préparé sous l’égide du 

nouveau cadre environnemental et sociale de la Banque mondiale des adaptations au processus 

utilisés par le REDD+ s’impose.  

Dans le cadre du FIP 2/PDIC, l’extension des comités sera faite en deux phases à l’instar du PIF 

1 : une première phase d’information et une autre qui permettra l’installation des comités. 

7.2 Dispositif et organes du MGP 

Le dispositif du MGP est illustré par la figure ci-dessous 

 

Figure 2 : Dispositif institutionnel du MGP  

 

Chaque organe présenté ci-après est composé de diverses qualités de membres préétablies. Le 

MGP devant s’adapter aux pratiques locales, la composition finale des organes fera l’objet 

d’accord avec les acteurs locaux sur la base des qualités de membres préétablies. 

 

 

Tableau 16. Composition de base des organes du MGP 
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Membres des organes 

Comité villageois (à créer 
par Décision du Sous-

préfet) 

Comité traditionnel (à 
créer par Décision du 

Sous-préfet) 

Comité sous-
préfectoral (à créer par 

Décision du Sous-
préfet) 

Comité 
départemental (à 

créer par Arrêté du 
Préfet) 

Comité régional (à 
créer par Arrêté du 

Préfet) 

▪ Chef du village 
▪ Chef de terre 
▪ 2 notables 
▪ Représentant du Comité 

Villageois de Gestion du 
Foncier Rural 

▪ Représentant des 
femmes 

▪ 1 Représentant des 
jeunes? 

▪ 1 Représentant des 
communautés allogènes 

▪ 1 représentante des 
communautés 
allochtones 

▪ Membres (couche 
sociale) nommés par le 
Sous-préfet sous 
proposition du Président 
après consultations avec 
chaque entité pour 
désigner leur 
représentant   

▪ Chef de Canton (de 
Tribu ou Roi) - 
Président 

▪ Membres (couche 
sociale) nommés 
par le Sous-préfet 
sous proposition du 
Président 

▪ Membres 
renouvelés au 2/3 
tous les 02 ans sauf 
le président 

▪ Choix opéré par les 
entités elles-mêmes 
en interne et soumis 
au président pour 
être proposé au 
sous-préfet. 

▪ Préfet de 
département 
(Président) 

▪ Maire ou son 
représentant (chef-
lieu) 

▪ Directeurs 
départementaux 
des Ministères en 
Charge de 
l’Environnement, de 
l’Agriculture, des 
Eaux et Forêts, des 
Mines, Ressources 
animales et 
Halieutiques 

▪ 01 représentant de 
l’assemblée de la 
Chambre Nationale 
des Rois et Chefs 
Traditionnels 
(CNRCT) 

▪ Représentants (02) 
du Comité 
Départemental de 
Veille et de Paix et 
du Comité de 
Gestion du Foncier 

▪ 01 agent de la 
préfecture 

▪ 01 représentant des 
ONGs 

▪ Préfet de 
département 
(Président) 

▪ Directeurs 
départementaux 
des Ministères en 
Charge de 
l’Environnement, 
de l’Agriculture, 
des Eaux et 
Forêts, des 
Mines, 
Ressources 
animales et 
Halieutiques 

▪ 01 représentant 
de l’assemblée 
de la Chambre 
Nationale des 
Rois et Chefs 
Traditionnels 
(CNRCT) 

▪ Représentants 
(02) du Comité 
Départemental 
de Veille et de 
Paix et du Comité 
de Gestion du 
Foncier 

▪ 01 agent de la 
préfecture 

▪ 01 représentant 
des ONGs   

▪ Préfet de Région 
(Président) 

▪ Président du Conseil 
Régional ou son 
représentant 

▪ Directeurs régionaux 
des Ministères en 
Charge de 
l’Environnement, de 
l’Agriculture, des 
Eaux et Forêts, des 
Mines, Ressources 
animales et 
Halieutiques 

▪ 01 représentant du 
directoire de la 
CNRCT 

▪ Représentants (02) 
du Comité Régional 
de Gestion du 
Foncier Rural et du 
Comité Régional de 
Veille et de 
Sensibilisation 

▪ 01 agent de la 
préfecture 

▪ 01 représentant des 
ONG 

7.3 Missions de gestion des plaintes  

Selon l’expérience vécue dans plusieurs projets il est probable que la grande majorité des 

plaintes individuelles aboutisse à un règlement très rapidement seulement avec l’intervention 

du projet qui s’assurera que les protagonistes liés à la plainte prennent les actions nécessaires à 

son règlement.  

Le dispositif existant au niveau du module de gestion des plaintes du SGES permet d’orienter le 

processus de gestion et de le documenter pour assurer une transparence. 

Les missions assignées à chaque organe sont : 

o Recevoir, enregistrer ou transcrire les plaintes au niveau du village ; 

o Écouter les parties et recevoir leurs mémorandums en défense ; 

o Apaiser les parties, initier les discussions et conduire la médiation ; 

o Mener des vérifications et investigations nécessaires ; 
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o Négocier des solutions à l’amiable à la plainte ; 

o Veiller à la mise en œuvre des résolutions et la clôture du dossier ; 

o Élaborer et transmettre des rapports périodiques aux instances supérieures (y 

compris l’archivage de tout document) ; 

o Conduire des activités de sensibilisation et de prévention de conflits.  

En cas de non-résolution d’une plainte par un organe, la plainte est transmise à l’instance 

supérieure pour traitement.  

7.4 Type de plaintes et litiges probables 

Les plaintes ou litiges susceptibles de survenir selon les phases du programme peuvent être 

caractérisés comme sensible ou non sensible et opposé les différents acteurs du niveau 

institutionnel et/ou opérationnel entre eux ou les uns face aux autres.  

Les plaintes le plus probable sont :  

• Litiges entre utilisateur de parcelle a l’intérieur de FC lors de l’élaboration des plans 

parcellaires  

• Non intégration au programme de restauration des moyens de subsistance   

• Non réception de paiement pour service environnementaux  

• Revendication comme des agents d’un operateur réalisant la mise en œuvre des PAPF 

• Revendications liées au AGR réalisé en dehors de FC  

7.5 Mécanisme des plaintes et litiges potentiels 

Le mécanisme de résolution préconisé fait appel à un dispositif qui implique des organes sous la 

forme pyramidale qui part du projet et si un règlement n’a pu être réalisée à ce niveau passe à 

l’unité de base constituée par le village j’jusqu’au sommet qui est le niveau national comme 

indiqué plus haut. En effet, les différents organes en lien hiérarchique où le niveau supérieur 

constitue l’étape de recours des décisions rendues par l’instance immédiatement inferieure 

interviennent dans la résolution des plaintes et litiges. 

7.5.1 Voies d’accès pour déposer une plainte  

Les différentes voies d’accès possibles pour déposer une plainte sont les suivantes :  

o Plainte en personnes avec un membre du comité du village ; 

o Courrier formel ;  

o Boîte de plaintes anonymes ; 

o Appel téléphonique à travers le numéro +225 0504899375 dédié à la réception des 

plaintes (aussi accessible pour les analphabètes);  

o Envoi d’un sms (short message service) ou WhatsApp sur le numéro +225 

0504899375 dédié à la réception des plaintes ;  

o Courrier électronique sur l’adresse suivante uiap.pif.plaintes@gmail.com dédié à la 

réception des plaintes ;  

o Contact via la plateforme en ligne  du SGES ( adresse pas encore connu) 

En plus de ses moyens, une plateforme web (système de gestion environnementale et sociale 

(SGES) sera développé pour enregistrer toutes les plaintes directement sur la plateforme. Les 

plaignants pourront enregistrer une plainte directement sur la plateforme et faire le suivi de son 

traitement.     

mailto:uiap.pif.plaintes@gmail.com
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Peu importe la porte d'entrée de la plainte (via un comité de façon verbale ou écrite, soit par 

téléphone, courriel ou autres ou par un appel directement à un agent du projet), toutes les 

plaintes seront enregistrées. Le MGP permettra également de faire des plaintes anonymes. 

Le système gérera le processus de suivi des plaintes et permettra de conserver l’ensemble des 

informations sur le traitement des plaintes.  Le système sera disponible autant pour le FIP-2 que 

pour le PDIC. Le gestionnaire du système sera logé à UIAP qui est l’organisation avec le plus 

d'expérience dans la gestion des projets financés par la Banque mondiale 

7.5.2 Mode opératoire du MGP 

Le mode opératoire de gestion des plaintes suit les étapes chronologiques suivantes (hors 

plaintes sensibles, par exemple, celle liées aux SEA/HS) :  

1. Réception et enregistrement de la plainte ; 

2. Accusé de réception/Évaluation de l’admissibilité et assignation de la responsabilité (3 

jours maximum) ; 

3. Élaboration d’un programme de réponse (10 jours maximum) ; 

o Rejet de la plainte (quand la plainte n’a pas de lien direct ou indirect avec les 

activités du programme) ; 

o Évaluation complémentaire ; 

o Programme de gestion directe (médiation, conciliation, sensibilisation, mesures de 

dédommagement, formation) ; 

4. Information et recherche d’accord avec le plaignant/protagonistes sur le programme de 

réponse ; 

5. Mise en œuvre et suivi de l’accord de règlement ; 

6. En cas d’échec, réexamen et nouvel accord (délai maximum de 1 mois) ; 

7. Clôture, si la solution acceptée par le plaignant (par écrit ou empreinte d'un pouce) ou 

renvoi de la plainte à l’instance supérieure (ou une autre instance) si le plaignant n’est 

pas satisfait ou si le comité saisi n’a pas la compétence pour résoudre la plainte. 

Il apparaît donc que le mode opératoire du MGP se fait en 7 étapes décrites ci-dessus. Ces étapes 

devraient permettre une résolution à l’amiable. 

Dans certains cas, il est possible que la plainte soit liée à une l’agence d'exécution, un consultant, 

une entreprise, etc. Dans ce cas de figure, l'organisation fautive sera interpellée et devra 

s'assurer de régulariser la situation dans les délais impartis.   

Au sein des villages, il y a des comités de règlement communautaire des plaintes. Le plaignant 

contacte donc directement ce comité de sorte que le règlement soit initié au niveau de la 

communauté pour être remonté au niveau de la sous-préfecture en cas non-satisfaction. 

Le dispositif MGP décrit ci-dessus n’est pas habilité à régler les plaintes liées aux violences 

basées sur le genre (VBG). Ces dernières seront adressées en étroite collaboration avec les cinq 

organes mise en place pour le déploiement de la Stratégie Nationale de Lutte contre les VBG 

pour la Côte d’Ivoire : (1) Le Comité National de Lutte contre les VBG ; (2) Le Comité Central de 

Supervision ; (3) La Cellule de Lutte contre les VBG ; (4) Les Comités Régionaux ; (5) Les plaintes 

liées à l’EAS / HS. Si une plainte de ce type et enregistré, elle sera transférée aux instances 

prévues, l'information qui a été obtenue lors de l'enregistrement ne sera plus accessible dans le 

système (voir section 6.11 ci-dessous pour plus d’information).  
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Un plan d’action lié à l’EAS / HS est proposé dans le CGES. 

7.6 Recours à la justice 

Le recours à la justice et aux instances administratives est toujours possible pour les plaignants.  

7.7 Prévention des plaintes et litiges 

Les meilleures recommandations pour la mise en œuvre sans heurts du projet est la prévention 

des conflits et plaintes. En effet, au niveau préventif, il est nécessaire à partir des conflits 

potentiels identifiés, de mettre en œuvre les mesures d’atténuation assez précocement dans le 

cadre de la mise en œuvre des activités, en utilisant une approche participative qui intègre 

toutes les catégories sociales potentiellement intéressées. C’est pourquoi il est particulièrement 

important de veiller à l’information et au processus de participation de toute la communauté, 

et plus particulièrement des personnes affectées par le projet. 

7.8 Rapportage 

Toutes les plaintes reçues dans le cadre du MGP relatif au FIP 2 seront enregistrées dans un 

registre de traitement au niveau local à compter de la date de réception de la plainte (voir 

annexe 1). Les informations collectées seront par la suite saisies dans la plateforme web de 

gestion des plaintes. Cette opération permettra de documenter tout le processus de gestion des 

plaintes et de tirer les leçons nécessaires à travers des indicateurs générés à partir de la base de 

données ce qui permettra également de faire le suivi. Chaque plainte entrée dans le système 

recevra un numéro unique qui sera transmis au plaignant.  La base de données permettra 

d’identifier les problèmes soumis le plus fréquemment et les zones géographiques d’où 

émanent le plus de plaintes, les résolutions appliquées, les suggestions ou meilleures pratiques, 

etc.  

La cellule Sauvegarde Environnementale et Sociale de l’UIAP recrutera un ou une chargée du 

suivi du MGP et centralisera toutes les informations et documents relatives aux plaintes et les 

téléverser dans le système de manière à assurer un suivi et une documentation du processus    

7.9 Archivage 

Un système d’archivage électronique sera intégré au système de gestion des plainte et 

l’archivage des documents physique sera mis place au sein de l’UIAP. Les documents physiques 

seront archivés au fur et mesure de leur réception Toutes les pièces justificatives des réunions 

qui auront été nécessaires pour aboutir à la résolution seront consignées dans le dossier de la 

plainte.  

7.10 Mécanisme dans la zone du FIP 2 

Dans le cadre du Projet d’Investissement Forestier première phase (PIF 1), le mécanisme de 

gestion des plaintes a été déployé dans la région de la NAWA (une des régions du FIP 2).  

Dans le cadre de ce déploiement, les comités indiqués dans le tableau 19 ci-dessous ont été 

formellement mis en place et leurs membres ont bénéficiés de formations sur le MGP de la 

REDD+ et les outils et instruments de gestion alternative des plaintes/litiges.  

Le processus du déploiement a nécessité la tenue de missions préparatoires auprès des autorités 

administratives, coutumières et communautaires ainsi que des communautés afin d’échanger 

et de s’accorder sur les dispositions pratiques de mise en place et d’opérationnalisation du 
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mécanisme dans la région (localités devant bénéficier de la mise en place d’un comité, qualité 

effective des membres devant composer les comités, principales dispositions 

d’opérationnalisation et mesures à prendre pour l’installation formelle des comités : agenda des 

cérémonies d’installation, rôles et responsabilités d’acteurs clés, etc.). Les comités ont par la 

suite été installés suivant les décisions arrêtées lors des missions préparatoires (tableau 19). 

Tableau 17. Comités de MGP du mécanisme REDD+ installés dans la région de la NAWA 

Comité départemental de 
Gestion des 

Plaintes 

Comités Sous-Préfectoraux de 
Gestion des Plaintes 

Comités villageois de Gestion 
des Plaintes 

MEAGUI 
OUPOYO 

SARAKAGUI 

LIAGUI 

GNAMAGUI 

WALEBO 

MEAGUI TOUADJI 1 

 

Chaque comité est composé en moyenne de 10 membres dont 2 femmes. 

Dans le cadre du FIP 2, la gestion des plaintes sera assurée par les comités locaux de cogestion 

des régions couvertes par ces organes. Le tableau 14 donne un exemple des comités locaux qui 

sont en place pour la région de Meagui, qui est déjà établie par REDD+.  Des comités similaires 

ont été / seront mis en place dans d’autres régions où le FIP 2 sera mis en œuvre.  

Ces derniers seront munis de moyens de communication adéquat qui leur permettront 

minimalement de communiquer avec le responsable des plaintes de l’UIAP pour 

l’enregistrement des plaintes et le suivi de leur traitement.  

7.11 Le traitement des plaintes sensibles 

Le présent Mécanisme de Gestion des Plaintes dites « Sensibles » prévoit deux (2) Comités de 

Réception des Plaintes, la spécialiste genre et EAS/HS de l’UIAP a un rôle essentiel et l’autre pour 

le personnel des constructeurs.   

7.11.1 Les comités de traitement de plaintes sensibles 

Un troisième comité, le comité éthique, traitera les plaintes liées à la corruption ou à d’autres 

plaintes de nature similaire.  

• Un Comité de plaintes sensibles au niveau de l’UIAP : 

o La/le spécialiste genre et EAS/HS de l’UIAP 

o Une ONG locale en charge de la réception des plaintes au niveau de la 

communauté spécialisée dans la VBG. 

• Un Comité de plaintes sensibles au niveau des Constructeurs (pour le cas d’un sous-

traitant (et son personnel) pour le cas dans le domaine du travail. Ce comité sera 

composé de : 

o Le chef de chantier 

o Le représentant HSE 
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o Une ONG locale en charge de la réception des plaintes au niveau de la 

communauté spécialisée dans la VBG. 

• Un Comité éthique au niveau de l’UIAP pour les plaintes liées à la corruption ou à 

d’autres plaintes sensibles similaires : 

o Le coordonnateur du projet ; 

o L’expert social international ; 

o La/le Spécialiste genre et EAS/HS du projet ; 

o La/le facilitateur de la communauté de provenance de la plainte -le cas 

échéant ; 

Une ONG locale à base communautaire avec une expertise avérée en VBG sera identifiée et 

formée sur l’EAS / HS par un/une expert, un cabinet ou une ONG avec des compétences vérifiés 

en matière de VBG selon les standards de la Banque mondiale et ses principes directeurs, le MGP 

ainsi le que le système de référencement afin de faciliter l’accomplissement des tâches 

suivantes : 

• Sensibilisation des populations sur les MGP ainsi que les voies de dénonciations de 

plaintes 

• Réception et enregistrement de plaintes EAS / HS 

• Participation aux réunions du comité éthique afin d’assurer que les actions sont prises 

conformément aux principes directeurs de VBG et la protection des intérêts des 

survivant-e-s, 

• Accompagnement des survivant-e-s dans le processus de prise en charge, etc. 

Une plainte peut se faire selon les voies orales et ou écrites. Dans le cas d’une plainte orale ou 

verbale, la personne qui la reçoit doit recueillir les informations ci-dessous et par la suite remplir 

la fiche de plainte disponible auprès de l’ONG locale. 

Il est important de collecter les informations suivantes afin de permettre des investigations si 

telle est la volonté du/ de la plaignant-e. 

Pour le/la survivant-e 

• Âge  

• Sexe 

• Lieu de l'incident 

•  Forme de violence reportée (Les faits) 

• Lien avec le projet (dans les propos de la survivante) 

• Services de prise en charge dont il/elle a déjà bénéficié auxquels elle est referencée suite 

a sa plainte, le cas échéant 

De façon séparée et sécurisée, l'opérateur du MGP enregistrera le consentement de la 

survivante à saisir le MGP et participer à la vérification et, éventuellement, la façon sécurisée de 

la recontacter.  
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En dehors de l’ONG locale VBG, le/la plaignant-e- a le choix de dénoncer une situation à 

n’importe lequel des membres de l’UIAP, cela au regard du critère de confiance. 

Il est indispensable que le comité de réception de plainte informe, dans le cas de 

plainte/dénonciation non anonyme d'EAS/HS, que des informations soient données sur les 

services de prise en charge  et fournissant des informations sur comment y accéder, sur base de 

la cartographie des services et protocoles de référencement des violences sexuelles qui devront 

être établis par le projet et encourager la victime à y aller afin de prévenir l’infection au 

VIH/SIDA, les grossesses indésirées, les infections sexuellement transmissibles et autres 

conséquences. 

7.11.2 Délai et feedback après la dénonciation de plaintes dites sensibles 

Le comité, après le premier tri, fera une communication au/ à la plaignant-e- dans les quinze 

(15) jours ouvrables suivants la dénonciation sur la suite donnée à la plainte (non fondée, fondée 

et action sera prise, transmise aux autorités judiciaires pour enquête etc.). 

Une seconde communication est faite au plaignant-e- quinze (15) jours après pour l’informer 

des mesures prises (résultat de l’enquête préliminaire, etc.). 

Une troisième communication suivra dans les 15 jours après la seconde pour informer sur les 

résultats et recommandations finaux de l’enquête menée. 

Toute communication relative à une plainte doit être faite de manière confidentielle et 

sécurisée.7 

7.11.3 Réponse à un cas d’exploitation et abus sexuel / harcèlement sexuel (EAS / HS) 

La personne qui reçoit la plainte d’EAS/HS par exemple, une femme membre de la communauté 

formée et autorisée à le faire, la/le spécialiste genre et EAS/HS de l’UGP, un/une membre d’une 

ONG locale chargée de recevoir les plaintes, ou le chef du chantier ou représentant/e HSE de 

l’entreprise, documente les détails éléments de base sur la plainte, y compris par exemple le 

type d'incident présumé (exploitation sexuelle, abus sexuel ou harcèlement sexuel), le sexe et 

l'âge de la personne qui a subi l'EAS/HS, le lien présumé au projet, selon les propos du/de la 

plaignante, et les référencements faits vers les services de prise en charge. Il est essentiel qu'en 

documentant et en répondant à l'allégation, l'identité de la survivante présumée et de l'auteur 

présumé reste confidentielle et que la sécurité de la survivante soit priorisée.  

Dès que la personne désignée par le Projet ou l’entreprise reçoit une allégation d’EAS/HS ou 

qu’elle en est informée, le protocole de réponse en matière d’EAS/HS accordé doit être appliqué. 

Cela inclut (1) l'application de processus éthiques et sûrs pour enquêter sur l'allégation et y 

répondre et (2) l'orientation comprend orienter la survivante vers des prestataires de services 

compétents identifiés à l'avance en matière d’EAS/HS dans divers domaines, notamment la 

santé et les services médicaux le soutien psychosocial et l’hébergement. Les prestataires de 

services relatifs à l’EAS/HS doivent accompagner la survivante tout au long du processus et 

peuvent jouer un rôle essentiel en les informant de l’avancement de l’évolution de la gestion de 

plainte de la planification de sa sécurité, en particulier lorsque des sanctions sont envisagées ou 

seront bientôt appliquées. Le rôle des prestataires de services se limitera à l'appui aux 

survivantes, selon leur mandat. Cela comprendra la prise en charge psychosociale, médicale et 

 
7 Aucune mention relative au sujet sensible ne sera mentionnée tant dans l’objet que dans le corps de la 

correspondance 
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légale. Les prestataires de services recevront les référencements et confirmeront d'avoir reçu 

l'individu confidentiellement et selon de protocoles préétablis  

Les personnes membres des comités de plaintes sensibles chargés de vérifier le lien de la plainte 

avec le projet doivent faire preuve de discrétion, de bonne probité morale et doivent être 

formés sur les principes directeurs en matière d’EAS/HS avant le début de leurs investigations. 

Suite à la vérification faite par le comité, il relève de la responsabilité de l'employeur du staff 

impliqué de prendre les sanctions administratives pertinentes, selon le code de conduite du 

projet et la législation pertinent (voir section suivante).  

7.11.4 Mesures disciplinaires 

Mesures visant les membres du personnel des entreprises de mise en œuvre des activités du 

projet  

En fonction de la véracité des allégations des cas d’EAS/HS concernant des membres du 

personnel du projet, les sanctions disciplinaires et administratives suivantes pourront 

s’appliquer au coupable des faits. 

En plus de ces sanctions disciplinaires et administratives, des poursuites pénales peuvent être 

engagées selon le choix du/de la survivant-e et/ou du cadre légal en vigueur en la matière dans 

chaque pays du projet. 

Mesures en cas d’infraction aux dispositions du présent MGP par des collaborateurs externes 

(consultants, sociétés contractantes, etc.) 

Si des actes d’EAS /HS concernent des collaborateurs, le projet prendra des mesures au cas par 

cas. S’il est avéré que les actes ont eu lieu, le projet sera habilité à prendre les mesures ci-après : 

- Cessation immédiate de la relation contractuelle (pour les personnes relevant d’un 

accord qui ne leur confère pas le statut de membres du personnel ou d’un autre accord 

de collaboration) et cela en conformité avec le cadre légal national ; 

- Lorsqu’il est avéré que des personnes ont participé à des actes d’exploitation ou d’abus 

sexuels, de fraude, de harcèlement sexuel, de mariage des enfants, les ont encouragés 

ou tolérés, une mention sera inscrite dans les registres du projet afin d’empêcher ces 

personnes de se porter candidates à de futures offres et d’avoir d’autres relations 

contractuelles avec celui-ci. 

7.11.5  Indicateurs de suivi du MGP de plaintes sensibles 

Les projets ont un rôle important à jouer pour maintenir des espaces sanctuarisés permettant 

aux femmes et aux enfants de relater leur expérience de la violence. Il convient de noter que 

l’accroissement du nombre de cas déclarés par un projet n’est pas nécessairement synonyme 

d’augmentation de l’incidence de l’EAS/HS ; il peut aussi être le reflet de l’amélioration des 

mécanismes de notification en toute sécurité et confidentialité, et de l’intérêt accru pour les 

services de soutien aux survivants/es de VBG. 

Ces indicateurs concernent : 

• Données globales sur le nombre de cas : 

o Nombre de cas d’EAS/HS reçus/transmis par le mécanisme de gestion des plaintes, 

ventilés par âge et par sexe ;  

o Nombre de dossiers ouverts, et durée moyenne depuis leur enregistrement ; et  
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o Nombre d’affaires closes, et durée moyenne de l’instance. 

• Un mécanisme approprié pour gérer les plaintes pour EAS/HS est en place et fonctionne 

• Confidentialité absolue du traitement de la plainte et de la survivante/survivant 

respectée 

• Délais de traitement respectés 

7.11.6 Considérations concernant des plaintes liés au travail interdit aux enfants  

Les mécanismes de gestion de plaintes établis par les employeurs et par le projet s’occuperont 

également des éventuelles plaintes concernant le travail des enfants. Ces mécanismes de 

gestion des plaintes devraient s'appliquer à tous les cas concernant des enfants et devrait 

également traiter les cas d'enfants qui n'ont pas atteint l'âge minimum pour travailler sur le 

projet ainsi que si les conditions de travail définies par la loi pour leur engagement sur le projet 

ne sont pas respectées.  

L'identification et le signalement d'un cas de travail des enfants peuvent être effectués par les 

enfants eux-mêmes mais aussi par d’autres personnes tels que des enseignants, les parents, les 

chefs de village, les agents de santé communautaires, les inspecteurs du travail, la police, etc.  

La gestion de la plainte dépend du cas. Si un cas est signalé aux mécanismes de gestion de 

plaintes des employeurs ou du projet, une première analyse de la situation se fera à ce niveau 

afin de définir la procédure à suivre par la suite.   

Pour les enfants qui ont atteint l’âge minimum pour être employé (16 ans), la protection d’un 

enfant identifie comme victime de travail interdit aux enfants, pourra se faire au sein du projet 

en faisant des modifications aux conditions de travail, par exemple en changeant les tâches de 

travail, afin de ne pas engager un enfant entre 16 et 18 ans dans des tâches dangereuses / 

exposer un enfant a des situations de travail dangereuses. Une réduction ou des changements 

des heures de travail pourront être favorisés afin que les conditions de travail soient alignées 

avec loi ivoiriennes à ce sujet. Si ce n’est pas possible de changer les taches de travail pour un 

enfant qui a atteint l’âge minimum pour être employé, sans que l’enfant reçoive une formation, 

le projet devra prioriser de former le/la jeune afin que l’enfant puisse continuer de travailler 

dans des conditions adéquates.   

Pour un enfant qui n’a pas atteint l’âge minimum pour être employé, s’il / elle est engagé(e) 

dans des conditions qui ne qualifie pas à la définition du travail socialisant et léger, le case doit 

être remédié, a priori via un référencement à l’éducation.  

Pour tous les cas où l’enfant est trouvé d’être dans une situation socio-économique vulnérable 

il est nécessaire d'impliquer les comités villageois de protection de l'enfance et/ou les services 

sociaux du Ministère de l’Emploi et de la Protection Sociale (MEPS) et/ou du Ministère de la 

Femme, de la Famille et de l'Enfance (MFFE).  

Si un crime, tel que la traite ou le travail forcé est soupçonnée, le cas doit être référencé du 

mécanisme de gestion de plaines de l’employer / du projet au système national de protection 

de l'enfance, soit à un travailleur social du MEPS ou MFFE pour la prise en charge et la protection 

de l’enfant. Le cas doit également être signale au service de la protection judiciaire de l'enfance 

et de la jeunesse (SPJEJ) qui est chargé de suivre l'affaire en justice.  

Le travail forcé et/ou la traite des enfants peuvent être soupçonnés si le travail est effectué sous 

la pression exercée par un tiers, si l'enfant travaille en conséquence directe de la situation de 
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travail forcé de ses parents, si l'enfant n’a pas de parents, est n’a pas d’autre adulte responsable 

de proximité et semble travailler sous la pression ou la coercition exercée par un tiers, si 

l'employeur semble profiter de l'éventuelle vulnérabilité socio-économique de l'enfant, si la 

famille a été exploitée et/ou si un déséquilibre de pouvoir entre l'enfant et l'employeur semble 

avoir été abusé.  

Afin d’assurer une capacité adéquate dans des structures d’identification et de protection des 

enfants, le projet PDIC prévoit des activités de renforcement de capacité des structures 

villageoises de protection de l’enfant, de l’inspection du travail, un projet pilote qui vise à établir 

des superviseurs du travail d’enfants dans le cacao, un renforcement des services sociaux du 

MEPS et MFFE, dans la zone géographique du projet.    

Les cas identifiés de travail interdit des enfants sont résolus pour l'employeur et le projet lorsque 

l'enfant ne travaille plus dans des conditions contraires à la loi et lorsque l'enfant considéré 

comme « vulnérable » est pris en charge par le système de protection de l'enfance et ses 

professionnels et lorsqu‘une prise en charge et une protection adéquate a été confirmée par ces 

structures. 

8. SUIVI ET ETABLISSEMENT DES RAPPORTS DU PLAN DE MOBILISATION DES PARTIES 

PRENANTES 

8.1 Participation des différents acteurs concernés aux activités de suivi 

L’UIAP garantit la participation de parties prenantes aux activités de suivi du projet ou des 

impacts qui lui sont associés. Dans le cadre du PIF, les parties prenantes (notamment les 

populations touchées) participeront aux programmes de suivi et d’atténuation des impacts du 

projet, notamment ceux contenus dans les instruments de sauvegardes (CGES, CR, SRMS, CF, 

PGN, PGMO, EIES, PGES/CIES, PR, PRMS). 

Les indicateurs suivants seront utilisés pour suivre et évaluer l'efficacité des activités 

d'engagement des parties prenantes : 

o Nombre de réunions de différentes sortes (consultations publiques, ateliers, 

rencontres avec les dirigeants locaux) tenues avec chaque catégorie de parties 

prenantes et nombre de participants ; 

o Nombre de suggestions et de recommandations reçues par l’UIAP à l'aide de divers 

mécanismes de rétroaction ; 

o Nombre de publications couvrant le programme dans les médias ; 

o Nombre de plaintes et de griefs enregistrés ; 

o Nombre de plaintes résolues. 

Le PMPP sera mis à jour à tous les six mois pendant les 2 premières années du projet et par la 

suite annuellement par l’UIAP.  

8.2 Rapports aux groupes de parties prenantes 

Les résultats des activités de mobilisation des parties prenantes seront communiqués tant aux 

différents acteurs concernés qu’aux groupes élargis de parties prenantes dans les formes et 

selon les calendriers établis dans les sections précédentes. Les rapports établis à cet effet 

s’appuieront sur les mêmes sources de communication que celles prévues pour les notifications 

aux différents acteurs concernés. L’existence du mécanisme de gestion des plaintes sera 

rappelée de façon systématique aux parties prenantes. 
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8.3  Suivi d’un tiers 

La mise en œuvre du PMPP et du MGP relèvera de la responsabilité de l’UIAP. L’UIAP et ses 

consultants surveilleront et évalueront le rendement de la mise en œuvre du PPMP à l’aide des 

indicateurs de rendement clés (ICP) identifiés à la section 7.1 ci-dessus. En plus de cette 

surveillance interne, le projet fera appel à un cabinet tiers indépendant qui évaluera le 

rendement des activités de mobilisation des intervenants ainsi que la mise en œuvre du MRP. 

Ce cabinet indépendant de suivi et d’évaluation sera engagé par l’UIAP avant la fin de la 

première année suivant l’entrée en vigueur du projet. Les termes de référence pour le 

recrutement de ce cabinet seront préparés par l’UIAP et approuvés par la Banque mondiale 

avant son lancement. On s’attend à ce que deux évaluations de ce PMPP et MGP aient lieu, la 

première à mi-parcours du projet et la seconde à la fin du projet. Les recommandations de la 

première évaluation seront intégrées au PMPP et au MGP afin qu’il y ait une amélioration 

continue du rendement de ces processus.   
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8.4 Budget de mise en œuvre du PMPP  

Tableau 18. Budget proposé du PMPP pour les sept ans de mise en œuvre du projet 

Rubrique Activité 
Unité/ 

Nombre 
Responsable Délai / Périodicité 

Coût estimatif total (F 
CFA)8 

Plan de communication 
Préparation du plan de communication sur la 

base  
1 UIAP 

A la suite de la validation 

de la stratégie de 

communication 

PM : préparer en 

interne avec le budget 

de l’UIAP 

 
Consultations avec les parties prenantes, y 

compris la société civile 
10 UIAP  

Pendant toute la durée 

du programme (7 ans) 
70 000 000 

Développement des 

supports de 

communication 

Mise en œuvre du plan de communication 

dans les zones du FIP-2 
1 UIAP Sur une période de 7 ans 20 000 000 

Conception des supports de communication 

et de sensibilisation 
20 000 UIAP  

Dès l’approbation du 

PMPP et pour toute la 

durée du projet  

12 000 000 

Mise en œuvre de la 

communication (y compris 

la communication sur le 

MGP) 

Convention avec l’union des radios de 

proximité pour la diffusion des messages de 

sensibilisation 

1 UIAP  

Dès l’approbation du 

PMPP et pour toute la 

durée du projet 

10 200 000 

Sensibilisation des collectivités territoriales 

concernées y compris les représentants des 

communautés riveraines 

5 UIAP  Sur une période de 7 ans  10 200 000 

Achat d’espaces dans les médias (radio, TV, 

presse écrite) pour la diffusion de 

l’information sur le projet 

1 UIAP  

Dès l’approbation du 

PMPP et pour toute la 

durée du projet (7 ans) 

50 000 000 

 
8 1 XOF = 0.00165090 USD 
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Rubrique Activité 
Unité/ 

Nombre 
Responsable Délai / Périodicité 

Coût estimatif total (F 
CFA)8 

Tenue de sessions de formation des 

membres des comités REDD+ et de cogestion  
5 UIAP  

Avant l’approbation du 

plan de communication 

PM : compris dans le 

budget des sessions du 

FIP-2  

Accessibilité 

Mise place d’une plateforme (site web 

interactif, pages Facebook, Twitter) 
1 UIAP  

Dès l’approbation du 

PMPP 

PM : compris dans le 

budget du SEP-REDD+ 

Création d’un numéro vert, adresses email et 

postal 
1 UIAP  

Dès l’approbation du 

PMPP 

PM : compris dans le 

budget du SEP-REDD+ 

Gestion des Plaintes  

Formation et renforcement des capacités en 

médiation et gestion des intérêts des parties 

prenantes des comités de gestion des 

plaintes 

17 UIAP  
600 000 par comité par 

an 
10 200 000  

Appui au fonctionnement des comités de 

gestion des plaintes (équiper les comités en 

fourniture, matériels bureautiques, appui 

financier pour la prise en charge des frais liés 

à la tenue de sessions/réunions ou des 

visites de sites dans le cadre du règlement 

des plaintes) 

17 UIAP  
6 000 000 millions CFA 

par comité par an 
102 000 000 

Suivi évaluation du PMPP 
Publication des rapports de suivi du PMPP  20 UIAP  Tous les 03 mois 

PM : sous la 

responsabilité dédiée 

au sein du SEP REDD 

Mise à jour du PMPP 4 UIAP  Tous les  ans     Préparé en interne 
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Rubrique Activité 
Unité/ 

Nombre 
Responsable Délai / Périodicité 

Coût estimatif total (F 
CFA)8 

Staff 
Recrutement d’un spécialiste en engagement 

de parties prenantes 
1 UIAP  7 ans 134 400 0009 

 
TOTAL 

 

408 800 000 

 

 
9 La rémunération des membres du staff est sur la durée du programme en raison de 800 000 (salaire mensuel) x 12 mois  x 7 ans 
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Annexe 1 : Exemple d’approche de communication par partie-prenante 

 

Catégorie Partie prenante Entité 
Principales 

caractéristiques 

Besoin 

linguistiques 

Moyens de 

notification 

privilégiés 

Fréquence 
Besoins 

Spéciaux 

Gouvernement 

Ministère de 
l’économie et des 
finances (MEF) 

Direction 

Générale de 

l’Economie 

Représentant du 

Gouvernement 

pour la 

mobilisation de 

fonds composé 

de fonctionnaires 

Français 

Information 

transmise par 

courriel 

(courrier 

électronique), 

courrier édité 

mensuelle 

Néant  

Ministère du Plan 
et du 
Développement 
(MPD) 

Direction de la 

Planification 

Spatiale 

Représentant du 

Gouvernement 

pour la 

planification des 

ressources 

composé de 

fonctionnaires 

Français 

Information 

transmise par 

courriel, 

courrier édité 

trimestrielle 

Ministère de 
l’Environnement 
et du 
Développement 
Durable 
(MINEDD) 

UIAP 
Salariés du 

programme 
Français 

Information 
transmise par 
courriel, et 
visite du site 
avec l’équipe 
du 
programme 

Quotidienne 

Office Ivoirien 

des Parcs et 

Réserves (OIPR) 

Organisme public 

membre de la 

Plateforme pour 

observation des 

forêts composés 

de salariés 

Français 

Information 
transmise par 
courriel, 
courrier, 
téléphone et 
visite du site 
avec l’équipe 
du 
programme 

Quotidienne  

ANDE  

Organisme public 

pour le suivi 

environnemental 

et du SIS 

composés de 

salariés  

Français 

Information 
transmise par 
courriel, et 
visite du site 
avec l’équipe 
du 
programme 

Hebdomadaire  

Ministère de 
l’Agriculture 

Agence 
Nationale de 
Développement 
Rural (ANADER) 

Organisme public 

pour Promotion 

de l’agriculture 

Zéro 

déforestation  

Français 

Information 

transmise par 

courriel, et 

visite du site 

avec l’équipe 

du 

programme 

Quotidienne  
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Catégorie Partie prenante Entité 
Principales 

caractéristiques 

Besoin 

linguistiques 

Moyens de 

notification 

privilégiés 

Fréquence 
Besoins 

Spéciaux 

Agence 
foncière rurale 
(AFOR) 

Organisme public 

pour la 

prévention et la 

réduction des 

conflits fonciers 

Français 

Information 

transmise par 

courriel, et 

visite du site 

avec l’équipe 

du 

programme 

Mensuelle  

Centre National 
de Recherche 
Agricole (CNRA) 

Organisme public 
pour pour la 
promotion de 
l’agriculture 
intensive 
composés de 
salariés 

Français 

Information 

transmise par 

courriel, et 

visite du site 

avec l’équipe 

du 

programme 

Trimestrielle  

Centre 
International 
de Recherche 
Agroforestière 
(ICRAF) 

Organisme de 
recherche 
composé de 
personnes 
instruites 

Français 

Information 

transmise par 

courriel, et 

visite du site 

avec l’équipe 

du 

programme 

Quotidienne  

Néant 

Agence 
Nationale de 
Développement 
Rural (ANADER) 

Organisme public 
pour 
l’encadrement 
des paysan 
composés de 
personnes 
instruites 

Français 

Information 

transmise par 

courriel, et 

visite du site 

avec l’équipe 

du projet 

Quotidienne 

Ministère des 
Eaux et Forêts 
(MINEF) 

Société de 

Développement 

des Forêts 

(SODEFOR) 

Organisme public 

pour la gestion 

des forêts 

classées composé 

de personnes de 

niveau 

d’instruction de 

moyen à élevé 

Français 

Information 
transmise par 
courriel, et 
visite du site 
avec l’équipe 
du projet 

Quotidienne Néant 
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Catégorie Partie prenante Entité 
Principales 

caractéristiques 

Besoin 

linguistiques 

Moyens de 

notification 

privilégiés 

Fréquence 
Besoins 

Spéciaux 

ICF 
WCF 

MINEF 

Partenariat public 

privé pour la 

production 

durable du cacao 

Françai 

Information 
transmise par 
courriel, et 
visite du site 
avec l’équipe 
du projet 

Quotidienne Néant 

Ministère des 
Mines et de la 
Géologie 

Direction 
générale des 
mines et 
géologie 

Organisme public 

composé de 

personnes de 

niveau 

d’instruction 

élevé 

Français 

Information 
transmise par 
courriel, 
courrier  

Hebdomadaire  

Education 

sur le 

processus 

Ministère de la 
Femme, de la 
protection de 
l’Enfant et de la 
Solidarité 

Direction 

générale de 

travail 

Protection contre 

le travail des 

enfants et égalité 

et équité dans 

l’emploi 

Français 

Information 

transmise par 

courriel, 

courrier 

Mensuelle  Néant 

PDIC Projet  

Projet d’appui à 

la production 

durable du cacao 

Français 

Information 

transmise par 

courriel, 

courrier 

Mensuelle  Néant 

Secteur Privé 

Secteur privé du 

secteur agricole 

et de l’agro-

industrie 

Entreprises des 

travaux  

Ouvriers Français 

Information 
transmise par 
courriel, 
courrier, 
téléphone et 
affichage 

Quotidienne 

Heures 
de repos 
ou la 
descente  

Sous-traitants Français 

Information 
transmise par 
courriel, et 
affichage 

Mensuelle  

Heures 
de repos 
ou la 
descente  
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Catégorie Partie prenante Entité 
Principales 

caractéristiques 

Besoin 

linguistiques 

Moyens de 

notification 

privilégiés 

Fréquence 
Besoins 

Spéciaux 

Bureau de 

contrôle 

Suivi et contrôle 

des travaux 
Français 

Information 
transmise par 
courriel, et 
affichage 

Quotidienne Néant 

SPIB (secteur 

privé bois) 
Syndicat  faitière Français 

Information 
transmise par 
courriel, et 
affichage 

Quotidienne Néant 

Collectivités 

territoriales 

Administration 

de territoire 

Administrateur 
civil, 
Services 
techniques des 
Conseils 
régionaux, des 
Communes, 
villages 

Fonctionnaires  
Elus locaux 

Français 

Langues 

locales 

(Bété, 

Bakoué, 

Baoulé, 

Dioula, 

Guéré, 

Moré, 

Kroumen, 

etc) 

Information 

transmise par 

courriel, et 

affichage 

Visite avec 

des 

traducteurs 

Hebdomadaire  

Education 

sur le 

processus 

Communautés 

locales 

Chefferie locale,  

Chefs de 

quartier ou du 

village 

Niveau 

d’instruction (de 

faible à nul) 

Français  

Langues 

locales 

Information 
transmise par 
radio et 
affichage 
Visite avec 
traducteur et 
représentant 
de la société 
civile 

Hebdomadaire 

Education 

sur le 

processus 

Communautés 

riveraines 

Jeunes, 

femmes, 

producteurs, 

groupes 

vulnérables 

Niveau 

d’instruction (de 

faible à nul) 

Français  

Langues 

locales 

Information 
transmise par 
radio et 
affichage 
Visite avec 
traducteur et 
représentant 
de la société 
civile 

Hebdomadaire 

Education 

sur le 

processus 

Organisation 

de la société 

civile 

Organisation Non 
gouvernementale 
et organisation 

OI-REN 

Organismes 

d’implémentation 

-Quelques 

Français 

Langues 

locales 

Information 
transmise 
radio et 
affichage 

Quotidienne  

Education 

sur le 

processus 
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Catégorie Partie prenante Entité 
Principales 

caractéristiques 

Besoin 

linguistiques 

Moyens de 

notification 

privilégiés 

Fréquence 
Besoins 

Spéciaux 

communautaire 
de base 

responsables 

sont instruits 

(Bété, 

Bakoué, 

Baoulé, 

Dioula, 

Guéré, 

Moré, 

Kroumen, 

etc) 

Visite avec 

traducteur et 

représentant 

de la société 

civile 

FEREADD 

Organismes 

d’implémentation 

-Quelques 

responsables 

sont instruits 

Français  

Langues 

locales 

(Bété, 

Bakoué, 

Baoulé, 

Dioula, 

Guéré, 

Moré, 

Kroumen, 

etc) 

Information 
transmise par 
radio et 
affichage 
Visite avec 

traducteur et 

représentant 

de la société 

civile 

Quotidienne 

Education 

sur le 

processus 

Wild 

Chimpanzee 

Foundation 

(WCF) 

Organisme 

d’implémentation 

- responsables 

sont instruits 

Français  

Information 

transmise par 

courriel, et 

visite du site 

avec l’équipe 

du 

programme 

Quotidienne  

Néant 

Représentants 

régionaux DGM 

Représentants de 

populations 

instruits et 

populations avec 

niveau 

d’instruction de 

faible à nul 

Français  

Information 

transmise par 

courriel, et 

visite du site 

avec l’équipe 

du 

programme 

Quotidienne  

Néant 

Médias 
Radio, journaux 

et télévisions 

Presses écrites 
nationales, 
télévision 
nationale et 
radio locale ou 
nationale 

Journalistes  

Français  

Langue 
locale (Bété, 
Bakoué, 
Baoulé, 
Dioula, 
Guéré, 
Moré, 
Kroumen, 
etc) 

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  

Education 

sur le 

processus 

Partenaires 

financiers 

Bailleurs et 
agence 
d’exécution 

Banque 
mondiale 

Equipe du 
programme, 
Financeur du 
programme  
et d’autres 
investissements 

Français  

Information 
transmise 
par , courriel, 
et réunion 

Trimestrielle Néant 
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Catégorie Partie prenante Entité 
Principales 

caractéristiques 

Besoin 

linguistiques 

Moyens de 

notification 

privilégiés 

Fréquence 
Besoins 

Spéciaux 

Agence 
française de 
développement 
(AFD) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne 

Néant 

Centre Suisse 
pour la 
Recherche 
Scientifique 
(CSRS) 

Équipe de 

recherche, niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  

Néant 

Programme des 
Nations Unies 
pour le 
Développement 
(PNUD) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  

Néant 

Agence 
Allemande de 
Coopération 
(GIZ), ministère 
de la 
coopération 
économique et 
du 
développement 
(BMZ) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne 

Néant 

Organisation 
pour 
l’Alimentation 
et l’Agriculture 
(FAO) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  Néant 

Sustainable 
Trade Initiative 
(IDH) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  Néant 

Union 
Européenne 
 (UE-REDD) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  Néant 

ONU 
Environnement 
(PNUE) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  Néant 
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Catégorie Partie prenante Entité 
Principales 

caractéristiques 

Besoin 

linguistiques 

Moyens de 

notification 

privilégiés 

Fréquence 
Besoins 

Spéciaux 

Banque 
Africaine de 
Développement 
(BAD) 

Bailleur actif, 

niveau 

d’instruction 

élevé  

Français  

Information 

transmise par 

courrier et 

courriel 

Quotidienne  Néant 
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Annexe 2 : Fiche de plaintes 

 

A remplir par le receveur 

N° de référence  

Reçu le   

Reçu par  

 

Informations sur la personne  

soumettant le grief 

Si vous le souhaitez, mentionnez votre nom, adresse et numéro de 

téléphone / email afin d’être informé de l’avancement de votre grief. Vous 

pouvez aussi choisir de garder l’anonymat ; mentionnez juste ANONYME ci-

dessous. Vos griefs seront aussi pris en compte par le Projet FIP 2.  

 
Nom : _________________________________________________________ 

 
Adresse : ______________________________________________________ 

 
Téléphone : ____________________________________________________ 

 
Email : ________________________________________________________ 

Si vous désirez être contacté, 

faites-nous savoir de quelle 

façon 

 Par courrier (mentionnez votre adresse ci-dessus) 

 Par téléphone (mentionnez votre téléphone ci-dessus)  

 Par email (mentionnez votre email ci-dessus) 

 D’aucune façon 

Fiche de Plainte 
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Description du grief : Que s’est-il passé ? Où cela est-il arrivé ? A quelle date est-ce arrivé ? Quelles sont les 

conséquences du problème ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Veuillez retourner ce 

formulaire à : UIAP 

Conseil Café Cacao, Plateau, 

Abidjan 

Téléphone :                             

+225 0504899375 

Email : 

uiap.pif.plaintes@gmail.com  

mailto:uiap.pif.plaintes@gmail.com
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Annexe 3 : Modèle de journal de consultation 

Personnel de l’UCP : 

Moyen de consultation :       Email       Réseau sociaux        Téléphone            Rencontre                 

Courrier  

Partie prenante consultée Date du premier contact : 

Nom : Structure :    

Contact téléphonique : 

Email :  

Objet de la consultation :  

 

 

 

 

 

 

 

Information demandé(e)s/reçu(e)s 

Suivi, note ou observations 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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Annexe 4 : Modèle de rapport de consultation 

RAPPORT DE CONSULTATION  

Date de la consultation :   

Lieu de la consultation :  

Objet de la consultation :   

Parties prenantes 

consultées 

Organisation (si 

pertinent)  

Nom et fonction  

1.  

2.  

3.  

4.  

5.  

6.  

7.  

Points de discussion   

Recommandations et 

suivi proposé 

 

Photos de la consultation 

(avec autorisation, ne pas 

insérer de photos de 

groupes de femmes) 
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Annexe 5 : Modèle de tableau relative à la décision finale à la plainte 

 

Date de la résolution :  

Décision adoptee :  

Pièces justificatives (Compte 

rendu, Contrat, accord, Procès-

Verbal, etc.) : 

 

Signature du président du 

comité de gestion des plaintes 

ou de son Représentant : 

 

Signature du plaignant :  
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Annexe 6 : Modèle de tableau de Suivi du traitement de la plainte 

Nº de 

plainte 

Transmission au 

service concerne 

 (Oui/non, indiquant 

le service et la 

personne 

Contact) 

Date de 

traitement 

Prévue 

Accusé de 

réception de la 

plainte au 

réclamant 

(oui/non) 

Plainte résolue 

(oui / non) et 

date 

Retour d’information 

au plaignant sur le 

traitement de la 

plainte (oui/non) et 

date 

      

      

      

      

      

      



Annexe 7 : Formulaire de feedback ou doléances 

Contact de l’UCP Date de consultation Lieu de la consultation 

   

Nom et statut de la partie 

prenante 

 

 

Adresse : 

 

Email 

Tel :  

Problèmes/sujets soulevés Résumé des résultats de la consultation 

Avons-nous oublié quelque chose qui a été soulevé durant la consultation ? 

Y a-t-il une information importante qui a été négligée ? 

Y a-t-il une autre prenante importante que nous devrions consulter ? 

Qu’est-ce qui vous intéresse le plus dans les programmes ? 

Quelles sont vos appréhensions sur les programmes ? 

Quelles informations aimeriez-vous qu’on partage avec vous ? Par quel canal ? 

Quelles sont vos suggestions et recommandations ? 

 

 



 

Annexe 8 : Matrice du Plan de mobilisation des parties prenantes 

 

Phase Etapes/activités Description 
Activités 

d’engagement 

Acteurs 

impliqués 

Dates 

clés 

Préparation/Instruction       

Mise en œuvre/ 

Travaux  

     

Mise en service 

(exploitation) 

     

Suivi (durabilité, 

pérennité)  

     

NB : cette matrice est un outil qui peut être utilisé pour l’élaboration du plan d’action de mise en 

œuvre du PMPP
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Annexe 9 : Liste des villages riverains  

FORÊTS 
CLASSEES 

REGIONS SOUS-PREFECTURES VILLAGES 

Béki 

Indenié Djuablin 

Abengourou Adahou 

Aniassué 

Pokoukro 

Assakro 

Agnininkro 

N'Grakon 

Brassué 

Dufrébo Amoriakro 

Abengourou Kirifi 

Amélékia 

Amélékia 

Améakro 

Anougbakro 

Elinso 

Koitienkro 

Konan Konankro 

Kouadiokro 

Tahakro 

Zebenou 

Diambarakro Diambarakro Diambarakro 

Manzan 

Bettié 
Akacomoékro 

Abradinou 

Diambarakro 

Yéréyéré1 

Yéréyéré2 

Moussakro 

Songan 

Béttié 

Béttié 

Lobikobenan 

Kossonoukro 

Bianouan 
Abronkro 

Songan village 

Mabi-Yaya La Mé Biéby/Alépé   

Haut 
Sassandra 

Haut Sassandra 

Domangbeu 

Domangbeu(V12) 

Bobo2 

Zagrégbeu 

Zoukougbeu 
Kanongbeu 

Belleville 
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FORÊTS 
CLASSEES 

REGIONS SOUS-PREFECTURES VILLAGES 

Gbeligbeu 

Dirabana 

Dania 

Amitondé 

Fionkon 

Monoko-Zohi 

Dania 

Bohinou 

4 carrefours 

Pélézi 

Loukoukro 

Djèkro 

Vaou 

Gbeubly 
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FORÊTS 
CLASSEES 

REGIONS SOUS-PREFECTURES VILLAGES 

Séambly 

Kouamékro 

Séitifla 

Yala 

Diafla 

Marcelkro 

 

Guémon/ Haut 
Sassandra 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mont Tia 

 
Ouyably-Gnondrou 

Douagué 

Taobli 

Ouyabli 

Gbébli 

Tiébli 

Tobli 

Takouabli 

Koulayéré 

Kasséabli 

Kouibly 

Paginébli 

Pyébli 1 

Pyébli 2 

Béibli 

Gnoudrou 

Pombly 

Mont Péko      

Scio 

BLOLEQUIN 

CIB 

Glénébly 

Zoleu 

ZEAGLO 

Zéaglo 

Ziglo 

Béoué 

Bédi-Gouazon 

KAADE 

Kaadé 

Guinkin 

Ladjikro 
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FORÊTS 
CLASSEES 

REGIONS SOUS-PREFECTURES VILLAGES 

Samuelkro 

Soukoura 

GUEHIEBLY 

Diourouzon 

Bakarikro 

Drékédougou 

Gunterkro 

Kouamékro 

Sabarikro 

Tchefokro 

KAHIN ZARABAON 

Kahin  

Pinhou 

Péhai 

Gloubly 

Lobikro 

GOIN-DEBE Cavally  

GUIGLO 

Kridi 

Ponan 

Ditroya Béoué 

Petit Guiglo 

Nounoubaye 

Troya 1 

Troya 2 

Paris Léona 

Zro 

Mona 

Domobli 

Zouan 

Béoua 

KAADE 

Kaadé 

Guinkin 

Zébli 

Duédi-Guézon 

Guézon 

ZEAGLO 

Zéaglo 

Ziglo 

Béoué 

Bédi-Gouazon 

DIBOKE 

Diboké 

Oulaitahibli 

Zidébli 

Krozialé TONKPI BIN-HOUYE 

Biantouo 2 

Boutouo 

Bepleu 

Diepleu 
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FORÊTS 
CLASSEES 

REGIONS SOUS-PREFECTURES VILLAGES 

Djeipleu 

Gbampleu 

Gueossepleu 

Gueu Houyé 

Guizreu 1 

Guizreu 2 

Glepleu 

Krozilalé 

Pepleu 

Vapleu 

Youampleu 

Cavally Mont 
Sainté 

Cavally  

MEO 

Bohobli 

Grié 1 

Grié 2 

Pahoubli 

Méo 

TINHOU 

Dédjan 

Djouroubli 

Koadéguézon 

Petit Guiglo 

Tuambly 

Zou-Yahi 

RAPIDES 
GRAH 

SAN PEDRO/NAWA 

Grand Béréby ADJAMENE 

San Pedro AFRICA 

San Pedro BABA 

San Pedro BLAHOU 

San Pedro 
CAMPEMENT 
BERNARD 

San Pedro CHARBONNIER 

Doba DAGADJI 

Doba DJAPADJI 

Doba DOBA 

Gabiagui FAHE 

Doba GAGNY 

Gabiagui GBAPOTOU 

Doba GLIGBEUADJI 

Méagui  KOREADJI 

Oupoyo GNAMANDJI 

Doba GOH 

Grand Béréby GRELEON 

San Pedro KREMOUE 

Grand Béréby NERO-BROUSSE 

Grand Béréby PETIT NANDO 

Grand Béréby PONT-NERO 

San Pedro TABOKE 

Oupoyo WALEBO 

San Pedro WATE 

NAWA Soubré Obrouahio 
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FORÊTS 
CLASSEES 

REGIONS SOUS-PREFECTURES VILLAGES 

Mont 
Kourabahi 

Kossou 

Affoubenou 

Haute Dodo 

  

Dogbo BOUA 

Tabou DAPO IBOKE 

Tabou DEOULINKE 

Dogbo DOGBO 

Djouroutou GIROUTOU 

Grand Béréby GLIKE 

Grabo GNATO 

Dogbo GNEPASSO 

Grand Béréby GRABO  

Grand Béréby HEKE 19 

Grand Béréby HEKE VILLAGE 

Grand Béréby IRATEKE 

Grabo MAHINO 

Dogbo MICHELKRO 

Tabou NEGBAKI 

Djouroutou NEKA CITE 

Djouroutou NEKA VILLAGE 

Grabo NIPLOU 

Grabo PETIT GRABO 

Djouroutou PETIT GUIGLO 

Djouroutou POUTOU 

Grand Béréby SIAHE 

Grand Béréby TRAHE 

Djouroutou YOUKOU 

Haut 
Bandama 

Gbêkê/ 
Hambol/Béré 

NIAKARAMADOUGOU/FRONAN 

Darakokaha 

Latokaha 

Anzoumanakaha 

Loho NIAKARAMADOUGOU/ARIKOKAHA 

Loho 

Niangbo 

Kanagonon 

Tafolo 

Pyerrhé BONIEREDOUGOU/FOUMBOLO/NIEMENE 

Souleymanekaha 

Karpélé 

Boniérédougou 

Tienguindougou 

Sofana 

Ponon 

Sitiolo 

Lahora 

Nambayeredogou 

Kolon 

Tioblo 

Findenin 

Kobo FRONAN/NIAKARAMADOUGOU 
Ouéréguékaha 

Ounandékaha 
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FORÊTS 
CLASSEES 

REGIONS SOUS-PREFECTURES VILLAGES 

Anzoumanakaha 

Matiemba 
TOUMODI-SAKASSOU Toumodi-Sakassou 

ANDO-KEKRENOU Ando-Kékrénou 
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Annexe 10 : Liste de présence des personnes consultées dans le cadre de l’élaboration des 

instruments de sauvegardes du FIP 2 

 

• PV de consultations et Liste de présence des parties prenantes de Man 

 

• PV de consultations et Liste de présence des parties prenantes de Guiglo 

 

• PV de consultations et Liste de présence des parties prenantes de San Pedro et Soubré 

 

• PV de consultations et Liste de présence des parties prenantes de Bouaké et Katiola 

 

• PV de consultations et Liste de présence des parties prenantes de Mankono 

 

• PV de consultations et Liste de présence des parties prenantes d’Abengourou 

 

• PV de consultations et Liste de présence des parties prenantes de Daloa 
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PV DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DE MAN 

 

 

 

 

 

 

  



 

114 

 

   



 

115 

 

 

 



 

116 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

117 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER MAN 
   



 

118 

 

 
 
 
 
 
  



 

119 

 

 



 

120 

 

 
 
  



 

121 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP JEUNES ET ADULTES  
   



 

122 

 

    



 

123 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

124 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP FEMMES 
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PV DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DE GUIGLO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

126 

 

 

 
  



 

127 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

128 

 

 

  



 

129 

 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER GUIGLO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

130 

 

  



 

131 

 

 

  



 

132 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

133 

 

 

  



 

134 
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LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP JEUNES ET ADULTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

136 

 

 
  



 

137 

 

 
  



 

138 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

139 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP FEMMES 

 

 
  



 

140 

 

 
  



 

141 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

142 

 

 
  



 

143 

 

PV DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DE SAN-PEDRO ET SOUBRE  

 

  



 

144 

 

 

 

 



 

145 

 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER DE SAN-PEDRO  



 

146 

 

 

  



 

147 

 

 
  



 

148 

 

 
  



 

149 

 

 
  



 

150 

 

 
 
  



 

151 

 

LISTE FOCUS GROUP JEUNES ET ADULTES  

 

 



 

152 

 

  



 

153 

 

 

 



 

154 

 

 

 



 

155 

 

  



 

156 

 

 

 

  



 

157 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP FEMMES  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

158 

 

 

  



 

159 

 

 

  



 

160 

 

PV DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DE BOUAKE ET KATIOLA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

161 

 

 

  



 

162 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

163 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

164 

 

 

  



 

165 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER BOUAKE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

166 

 

  



 

167 

 

 
  



 

168 

 

 
  



 

169 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

170 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP JEUNES ET ADUTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

171 

 

 

 

  



 

172 

 

 
  



 

173 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS FEMMES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

174 

 

  



 

175 

 

 
  



 

176 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

177 

 

 

PV DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DE MANKONO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

178 

 

 

 



 

179 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

180 

 

 

 



 

181 

 

 

 



 

182 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER MANKONO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

183 

 

  



 

184 

 

 
  



 

185 

 

 
  



 

186 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

187 

 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS JEUNES ET ADULTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

188 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

189 

 

 

  



 

190 

 

 
  



 

191 

 

 
 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP FEMMES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

192 

 

 

  



 

193 

 

 

PV DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES D’ABENGOUROU  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

194 

 

 

  



 

195 

 

 
  



 

196 

 

 

  



 

197 

 

 

  



 

198 

 

 

  



 

199 

 

 

  



 

200 

 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER ABENGOUROU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

201 

 

 

 

  



 

202 

 

  



 

203 

 

 

  



 

204 

 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER FOCUS JEUNES ET ADULTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

205 

 

 

 

  



 

206 

 

 
  



 

207 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP FEMMES 

 

 

  



 

208 

 

 

  



 

209 

 

 
  



 

210 

 

 

PV DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DE DALOA  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

211 

 

 

  



 

212 

 

 

  



 

213 

 

 

  



 

214 

 

 

  



 

215 

 

 

  



 

216 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

217 

 

LISTE DE PRESENCE ATELIER DALOA 

 

  



 

218 

 

 

  



 

219 

 

 

  



 

220 

 

 

  



 

221 

 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS JEUNES ET ADULTES 

 

 

 

  



 

222 

 

 

  



 

223 

 

 

  



 

224 

 

 

  



 

225 

 

 

  



 

226 

 

 

LISTE DE PRESENCE FOCUS GROUP FEMMES 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

227 

 

 

  



 

228 
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REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

Union – Discipline – Travail 

----------------------------- 

 

 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

----------------------------- 

OFFICE IVOIRIEN DES PARCS ET RESERVES 

FIP 2 : CONSULTATION DES BENEFICIAIRES 

ETAPE DE DE LA RESERVE NATURELLE 

DE MABI-YAYA 

 

 

 

 

 

Janvier 2022 
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DATE Samedi 29 janvier 2022  

LIEUX DE LA 

MISSION 

Département de Yakassé-Attobrou (Yakassé-Attobrou, Biéby et Mébifon)  

OBJET DE LA 

MISSION 

Consultation des populations dans le cadre de la préparation du PIF 2 - Etape de la Réserve 

naturelle de Mabi-Yaya  

CONTEXTE ET 

JUSTIFICATION 

 

En vue de la mise en œuvre de ladite stratégie nationale, la Côte d’Ivoire, bénéficie depuis 

mai 2015, d’un financement du fonds d’investissement climatique pour mettre en œuvre le 

Projet d’Investissement Forestier (PIF), avec la Banque Mondiale comme Agence 

d’exécution. Le Projet est intervenu à l’intérieur et autour des Forêts Classées ciblées dans 

le Centre et le Sud-ouest du pays et du Parc National de Taï. 

En prélude à la mise en œuvre de la phase 2 du PIF, la Banque Mondiale a entrepris une 

mission dans les localités abritant des Aires Protégées et Forêts classées ciblées par ledit 

projet. C’est dans cette optique qu’une équipe de la Banque Mondiale, de l’UIAP et de la 

REDD+ a sillonné certaines localités du Département de Yakassé-Attobrou dans le but 

d’échanger avec les populations. 

DEROULEMENT 

 

 

I- Etape de Yakassé-Attobrou 

Par la suite, l’équipe de mission a été accueillie par M. GUEU Zro Simplice, Préfet du 

Département de Yakassé-Attobrou. Après la phase de salutation et la présentation des 

membres de la délégation, des interventions ont été enregistrées dans l’ordre suivant : 

- YAO Serge, Chef de Cantonnement de Yakassé-Attobrou ; 

- ANTCHOURO Kouamé Boko, Directeur Régional des Eaux et Forêts de la Mé ; 

- HILLIHASE Bakayoko, Directeur de Zone Sud de l’OIPR ; 

- AHOULOU Kouamé, RT PIF. 

Ces intervenants ont profité de l’occasion pour situer le contexte de la mission et le rôle 

joué par leurs structures respectives dans la mise en œuvre du PIF 2. 

A la suite de ces interventions, le Préfet de Département a remercié l’equipe de mission 

pour le choix porté sur le Département de Yakassé-Attobrou qui abrite plus de 50% de la 

réserve. Il s’en est suivi des échanges avec la Délégation de la Banque mondiale sur les 

activités envisagées dans le cadre du Projet.  

Au terme des échanges, le Préfet de Département a insisté sur l’opportunité du projet qui 

permettra de détourner les populations des agressions dans la Réserve et sur la nécessité 

d’impliquer les Autorités Préfectorales dans les échanges et l’implémentation du projet 

avant de souhaiter une bonne mission à l’équipe. 

II- Etape de Biéby 
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Après l’étape de Yakassé-Attobrou, l’équipe de mission s’est rendue à la Sous-Préfecture 

de Biéby, où les attendaient les populations venues des localités riveraines à la RNMY. 

Avant la rencontre avec les populations, la mission a échangé avec Madame ADIAMONON 

née ABO, Sous-Préfet de Biéby. 

La séance de travail avec les populations riveraines, présidée par Madame le Sous-Préfet a 

débuté à 12h 49min dans la salle de réunion de la Sous-préfecture, bondée de monde. 

Après le mot de bienvenue de la maitresse de Cérémonie, la phase des allocutions a 

enregistré les interventions suivantes : 

- HILLIHASE Bakayoko, Directeur de Zone Sud de l’OIPR ; 

- AHOULOU Kouamé Ernest, RT PIF ; 

- Salimata FOLLEA, Banque Mondiale ; 

A la suite de ces intervenants, le Sous-Préfet de Biéby après avoir situé le contexte de la 

rencontre et demandé des échanges francs de la part des populations présentes, a déclaré 

ouverte la séance de travail. 

Avant de passer la parole aux populations, le Lieutenant KOUAKOU Nestor, Chef secteur 

Mabi, à l’aide une Présentation Powerpoint, a fait un état des lieux de la réserve tout en 

mettant l’accent sur les stratégies misent en place par l’OIPR pour conserver cet espace. Il 

a, par ailleurs, relevé le bon niveau d’acceptation de la création de la Reserve par les 

populations autochtones selon l’enquête de l’ONG Nitidea. Il a indiqué que les infractions 

rencontrées qui est en baisse depuis le lancement des séances de sensibilisations. 

La seconde intervention fut celle du Responsable Technique du PIF qui a porté sur la 

nécessité de préserver la nature pour réduire les effets du changement climatique. Il a 

dans son exposé indiqué que le PIF 2 se déroulera sur une période de 6 ans et prendra en 

compte l’aménagement et la restauration des Forêts classées ciblées, notamment la 

réhabilitation des pistes et bases-vies, le reboisement, l’agroforesterie, etc. Pour ce qui est 

du soutien aux Aires Protégées, il sera question du développement d’Activités Génératrices 

de Revenus (AGR) avec le recrutement de Care International pour la phase de montage de 

projet. 

La parole fut ensuite donnée aux populations pour leurs interventions. M. KONAN Kakou 

Barthelemy, Chef résident de Kossandji prenant en premier la parole a adressé des mots de 

remerciement à l’endroit du Sous-Préfet et des différentes délégations presentes. Après 

avoir présenté les vœux les meilleurs pour la nouvelle année, il a affirmé avoir de fortes 

attentes pour ce projet qui est le bienvenu dans la région. 

A sa suite, plusieurs interventions ont été enregistrés et ont été consignées dans le tableau 

suivant : 
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Attentes Réponses apportées 

Représentants des associations des jeunes et 

des femmes : 

Nous souhaitons que le projet prenne en 

compte : 

• l’amélioration du cadre de vie des 

populations par la création 

d’établissements scolaires et de centres 

d’apprentissage de métiers et 

l’initiations à l’informatique 

• l’acquisition d’une ambulance 

• la création et/ou équipement de centres 

de santé 

• l’extension de l’adduction en eau 

potable et du réseau électrique 

• Construction d’un foyer des jeunes 

intégré avec une bibliothèque, et 

initiation à l’outil informatique 

• Construction d’un centre d’éducation 

féminine 

 

Le Projet ne peut financer la 

construction de centre de santé, 

l’adduction en eau potable et 

l’électrification rural car il 

concerne le volet Environnement 

et Forêts.  

Toutefois, le projet peur soutenir 

la création de forages au profit 

des populations riveraines de la 

réserve. 

Chef du village de Kossandji 

Je remercie la REDD+ pour le don de 215 tables 

bancs et l’appui à la mise en place d’une 

microfinance.  

Nous souhaitons un appui pour l’adduction 

d’eau et électricité au sein de l’établissement 

scolaire 

 

 

 

 

Le projet peut soutenir les 

initiatives des écoles en termes 

de microprojets 

Chef de village de Bieby 

La création de la Réserve a permis de régler les 

tensions entre les populations autochtones et 

allogènes qui s’étaient installées dans l’ancienne 

Forêt Classée 

 

Ovations de la mission 
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A la suite des interventions, le Sous-préfet de Biéby a remercié l’equipe de mission et ses 

administrés pour la qualité des interventions et a conclu par une doléance en faveur du 

chef-lieu de sous-préfecture, à savoir la construction d’un forage pour pallier les difficultés 

liées à l’accès à l’eau potable.  

Une escale a été faite dans le village de Mébifon où, le chef du village dans son discours a 

exprimé la joie de sa population de recevoir l’équipe de mission et a exprimé la volonté des 

populations à participer à la sauvegarde de ce patrimoine naturel. 

La mission a rencontré plus de cent cinquante personnes.  

 

 

                                                               La Chargée des Mesures Riveraines        

 

 

 

 

                   Lt. AKA Akissi Sandrine                                               

                                                    Ingénieur des Techniques des Eaux et Forêts                         
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Annexe 1 : Quelques images 

  Civilités de la mission au Sous-Préfet de Biéby 
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     Echanges avec les communautés de Biéby 
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Annexe 2 : Liste de présence de la rencontre 
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RAPPORT 

FIP 2 : CONSULTATION DES BÉNÉFICIAIRES 

ETAPE 1 DES FORETS CLASSEES DE LA HAUTE DODO ET RAPIDES GRAH 

 

 

 

 

Du 10 au 16 février 2022 

 

 

 

 

 

 

Février 2022 

  

RÉPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

Union – Discipline – Travail 
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Contexte 

Dans le cadre de la mission de pré-évaluation pour la préparation du PIF 2, une équipe de la Banque mondiale 

accompagnée des experts de l’UIAP, de la SODEFOR, de l’OIPR, de l’agroindustriel OLAM et du cabinet AETS 

Afrique s’est rendue sur les sites du futur projet (PIF 2), plus précisément dans les forêts classées de Haute 

Dodo et Rapides Grah, des localités riveraines desdites forêts et du Parc national de Taï.  

L’objectif de la mission était de (i) attester le niveau général de dégradation des FC de catégorie 3  tel que 

présenté dans les projets de plan d’aménagement élaborés dans le cadre du PIF 1, (ii) consulter les populations 

des enclaves des FC sur la faisabilité et les modalités de mise en œuvre des contrats agroforestiers envisagés 

dans le PIF 2 et (iii) appréhender le degré d’acceptation et d’implication des populations pour anticiper les 

conflits existants ou potentiels en relation avec les travaux prévus par les plans d’aménagement en cours de 

finalisation. 

La mission a rencontré les communautés autochtones, allochtones et allogènes (chefferie, associations de 

jeunes et de femmes) des localités de Dogbo, Boua, Djapadji, Krémoué, Djigbagui ainsi que les autorités 

préfectorales, le Conseil Régional, le médiateur de la région de San Pedro, les représentants de 6 ONG de 

l’environnement et de 4 coopératives de cacao. 

Principaux constats 

Les échanges avec les communautés et associations ont permis de noter les points majeurs suivants : 

− les infiltrés, majoritairement allogènes et allochtones, ont été installés dans les forêts classées par les 

autochtones ; 

− l’existence de relations de tutorat fortes entre les infiltrés et les autochtones dans l’utilisation des 

parcelles occupées au sein des forêts ; 

− l’affirmation par les autochtones de la connaissance des limites de leurs terroirs traditionnels jusqu’à 

l’intérieur des forêts classées ; 

− les limites des enclaves agricoles et des forêts classées ne sont pas suffisamment connues par les 

populations ;  

− les autochtones ont un poids important sur les infiltrés à telle enseigne qu’ils ne peuvent entreprendre 

de nouvelles activités dans leurs plantations sans se référer à leurs tuteurs ;  

− l’adhésion des communautés à l’agroforesterie comme moyen de restauration des forêts ; 

− la prise de conscience générale de la disparition des forêts et de ses conséquences néfastes déjà 

constatées sur les récoltes, les habitudes et la vie des populations ; 

− l’empressement des populations à disposer des plants forestiers pour les activités agroforestières ; 

− l’intensification des actions de sensibilisation plus rapprochées et ciblées pour garantir la réussite du 

projet ; 
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− un système local de gestion des conflits existe et implique divers acteurs notamment le Médiateur 

régional, le Préfet, la chefferie traditionnelle et les comités de gestion du foncier ou des ressources 

naturelles, comités de gestion des plaintes REDD+ ; 

− les tensions entre la SODEFOR et les communautés ont baissé grâce aux mesures prises par les 

autorités locales pour ne plus tolérer les actes indélicats (racket, saisie abusive) du personnel 

forestier ; 

− une faible connaissance du code forestier de 2019 par les populations ; 

− l’éloignement des bases vie de la SODEFOR handicape la mise en œuvre des activités de surveillance, 

diminue le temps de présence sur le terrain.  

Risques 

A l’analyse des constats effectués, les principaux risques élevés et les mesures de mitigation associées sont 

résumés comme suit : 

Tableau 1 : principaux risques élevés dans la mise en œuvre du PIF 2 

Risques éventuels Mesures de mitigation 

La rupture du contrat social entre les tuteurs et les 

infiltrés qui préfèrent signer les contrats agroforestiers 

directement avec le gouvernement car ils pensent avoir 

acquis définitivement les terres auprès des autochtones 

Impliquer les chefs de terre lors de la signature des 

contrats agroforestiers 

La persistance voire l’extension des conflits en raison de la 

limitation des moyens de fonctionnement des acteurs de 

gestion des conflits 

Redynamiser le dispositif de gestion des conflits 

Communiquer davantage sur le mécanisme de 

gestion des conflits 

Propositions 

En plus des mesures de mitigation proposées, il est à recommander de renforcer la sensibilisation et 

l’information des communautés au début du projet, sur la base d’une stratégie de communication élaborée 

de façon participative en impliquant les acteurs locaux et qui tienne compte des messages adaptés à la gestion 

des forêts classées ainsi que du milieu rural. 
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Annexe 1 : Quelques images des rencontres 

  

Rencontres avec les allochtones de Dogbo 
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Interventions des allogènes à Bandikro 
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Photo avec les femmes de Bandikro 

 

Rencontre Krémoué 
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Rencontres avec les populations de ex-Patricekro 

 

Annexe 2 : Listes de présence des consultations 

Rencontre Dogbo 
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Rencontre Ex-Patricekro 
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Rencontre Krémoué 
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Rencontre Méagui 
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Rencontre Djapadji 
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PIF 2 : CONSULTATION DES BÉNÉFICIAIRES 

ETAPE 2 DES FORETS CLASSEES DE LA HAUTE DODO ET RAPIDES GRAH 

 

 

Du 21 au 24 février 2022 
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Contexte 

Dans le cadre de la mission d’évaluation pour la préparation du PIF 2, une équipe de la Banque mondiale 

accompagnée des experts de l’UIAP, de la SODEFOR, de l’OIPR, de l’agroindustriel OLAM et du cabinet AETS 

Afrique s’est rendue sur les sites du futur projet (PIF 2), plus précisément dans les forêts classées de Haute 

Dodo et Rapides Grah, des localités riveraines desdites forêts et du Parc national de Taï.  

L’objectif de la mission était de consulter les populations des enclaves des FC sur la faisabilité et les 

modalités de mise en œuvre des contrats agroforestiers envisagés dans le PIF 2 et (ii) appréhender le degré 

d’acceptation et d’implication des populations pour anticiper les conflits existants ou potentiels en relation 

avec les travaux prévus par les plans d’aménagement en cours de finalisation. 

La mission a rencontré les communautés autochtones, allochtones et allogènes (chefferie, associations de 

jeunes et de femmes) des localités de Krémoué, Djapadji, Méagui, ainsi que les autorités préfectorales et 

traditionnelles, le Conseil Régional, le médiateur de la région de San Pedro, les représentants d’ONG de 

l’environnement et de coopératives de cacao. 

Le résumé des échanges avec les communautés et autres parties prenantes est présenté dans le tableau ci-

dessous. 

Synthèse des préoccupations des communautés lors des consultations menées du 21 au 23 février 2022 

Préoccupations/Propositions Réponses apportées 

Séance avec les ONG, Association, Coopératives  

Président des planteurs de Rapides Grah 

1. Remerciement à la Banque mondiale pour 

l’appui à la Côte d’Ivoire 

2. Vu qu’il y a souvent dans des plantations 

déjà des arbres, il faut revoir à la baisse la 

densité prévue pour l’agroforesterie, c’est 

une doléance 

3. Avec la population assez nombreuse y 

compris enfants que nous avons si nous ne 

pouvons pas bénéficier d’enclaves ni faire 

des construction d’écoles comment ces 

enfants vont étudier ? Alors que les 

enclaves peuvent permettre aux agents des 

Eaux et forêts d’installer des bureaux pour 

la surveillance des forêts en appui aux 

communautés 

1. La Banque est heureuse de s’associer à 

la Côte d’Ivoire pour lutter contre les 

changements climatiques à travers la 

restauration des forêts 

2. En reboisement pure la densité de 

plantation d’arbres varie entre 1100 et 

1300 pieds à l’hectare. L’aménagement 

des forêts classées dans le cadre du 

projet propose entre 68 et 100 pieds à 

l’hectare pour les zones hors HVC et 

250 à 400 pieds à l’hectare dans les 

zones HVC. L’objectif étant de 

permettre aux populations de rester 

sur leurs parcelles pour participer à la 

restauration de la forêt sur une longue 

durée, des espèces d’arbres adaptées 

qui n’impactent pas négativement le 

rendement agricole seront proposées. 

Toutefois les réflexions continueront 
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4. Concernant la redevance, les plantations 

sont assez vielles avec de faible rendement, 

il faut donc revoir à la baisse la redevance 

dans le sens de l’allègement des 

densités dans les zones HVC 

3. C’est une question très délicate il s’agit 

de forêts classées et construire des 

écoles en forêts classées va à l’encontre 

de tout ce qui est en cours. Cependant, 

Il est possible de construire plus 

d’écoles dans les enclaves  

4. Le MINEF poursuit les réflexions sur la 

question 

Président de l’ONG Charité et Vie 

 

1. Il faut veiller à ce que la communication sur 

les thématiques du projet abordées par 

d’autres partenaires soient uniforme et 

précise et adaptée aux différents 

bénéficiaires  

2. Veiller également la participation des 

enfants aux sensibilisations car c’est la 

génération future 

3. Il y a beaucoup d’analphabètes en milieu 

rural, il faut tenir compte de ce paramètre 

dans le projet surtout dans la zone de San 

Pedro 

4. Il faut s’assurer que tous les acteurs 

impactés sont identifiés dans le cadre de ce 

projet 

1. La communication et les sensibilisations 

se feront en collaboration avec les 

acteurs locaux de sorte à prendre en 

compte les réalités locales 

2. Ce sera pris en compte 

3. Ce sera pris en compte 

4. Bien noté 

Représentant de l’ONG GFM3 

1. Nous avons été chargé dans le cadre du PIF 

1 de la sensibilisation des communautés. 

Pour le PIF 2 il serait indiqué, il faut 

continuer la sensibilisation et veiller à la 

mise en place d’une économie verte basée 

sur les femmes et les jeunes. Les femmes 

peuvent se mettre en association pour la 

création de pépinière et les jeunes pour les 

travaux de terrain 

1. La sensibilisation est un élément du 

projet. Les jeunes et les femmes seront 

mis à contribution pour la réalisation 

des activités du projet 

2. Les femmes sont des actrices de 

développement, leur implication dans 

le PIF 2 est très attendue 
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2. Nous pouvons aider les femmes à 

développer d’autres activités  

Présidente de l’association des femmes solidaires 

de Djapadji 

 

1. Compte tenu de la présence du Parc 

national de Taï, l’association a bénéficié du 

PIF 1 et elle produit de l’attiéké, fait 

l’élevage. Les femmes disent non au 

braconnage et à la destruction du Parc 

national de Taï. Les femmes sont 

disponibles pour les activités du projet 

d’élevage, de production d’attièké 

2. Les femmes ont besoin de financement 

pour ces activités 

1. La Banque est très heureuse de 

savoir que l’association a bénéficié 

de projets dans le cadre du PIF 1 

2. Le PIF 2 a prévu des activités 

génératrices de revenus au profit 

des femmes et jeunes 

 

Représentant de l’Observatoire Ivoirien pour la 

gestion durable des forêts (OI-REN) 

1. L’OI-REN est disponible pour accompagner 

la mise en œuvre du projet 

2. Il y a des enclaves, il faut que ces enclaves 

soient délimitées pour l’on respecte ce qui 

est classé donc appartient à l’Etat 

 

1. La société civile est très attendue pour 

la sensibilisation des communautés 

2. La délimitation des enclaves est une 

activité bien définie dans le PIF 2. Des 

espèces spécifiques d’essences 

forestières peuvent être utilisées pour 

la délimitation 

Présidente de l’Association des femmes de 

Krémoué 

Les femmes sont engagés, disponibles pour 

participer au projet 

Le PIF 2 a prévu des activités que les femmes et 

les jeunes pourront réaliser 

DG Coopérative ECSP 

Nous souhaitons que la SODEFOR confie une partie 

de la production des pépinières aux femmes et aux 

jeunes localement. Ce qui va favoriser une bonne 

adhésion des producteurs dans l’utilisation des 

plants pour les planting 

Le projet a prévu la production des pépinières 

par les femmes, les jeunes 

Séance de consultations des autorités locales   

Président du Conseil Régional de San Pedro La Côte d’Ivoire se développe dans plusieurs 

secteurs de l’économie et tout doit se faire de 
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Les responsables de collectivités ont tendance à 

penser que la forêt classée était en dehors du 

Développement. Il se réjouit de la prise en compte 

des forêts classées dans le projet. Il est prévu le 

reboisement, l’agroforesterie, ce qui est bonne 

chose. Mais, il y a un aspect qui été oublié. Le 

plaidoyer pour que des édifices soient construit 

pour les populations qui vivent en forêts classées  

façon harmonieuse. Aujourd’hui, il y a un 

manque de bois et la vocation des forêts 

classées est de fournir le bois. C’est pour cela 

que l’agroforesterie à densité variable a été 

proposée pour les cabinets d’études 

Chef de Tribu de Méagui 

1. Depuis plus de 10 ans, nous avons cherché 

les auteurs de la déforestation. Maintenant 

que le constat est fait que les chefs 

traditionnels sont coupables et comptables 

de la déforestation. Aujourd’hui, nous 

prenons l’engagement de contribuer à 

reverdir parce que c’est nous qui avons 

donné l’ordre d’installer, c’est à nous aussi 

de donner l’ordre de coopérer avec les 

agriculteurs en tenant un langage pacifique  

 

2. Le grand risque a soulevé dans le cas du PIF 

2 est d’ordre psychologique 

 

1. Bien noté 

2. Bien noté 

Secrétaire Général de Préfecture 

Le Chef de tribu a tout relaté 

Bien noté 

Chef Canton de San Pedro, représentant le 

Chambre Nationale des Rois et Chefs Traditionnels 

de Côte d’Ivoire 

Quand nous parlons de déforestation, nous 

pensons à la SODEFOR car la SODEFOR était là 

quand la déforestation se faisait. Il faut veiller à 

expliquer aux producteurs les impacts de 

l’introduction des plants dans les plantations 

Des campagnes d’information, de 

sensibilisation seront menées accompagnées 

de formation et des échanges d’expériences 

entre producteurs 

Echanges avec les communautés Allochtones et Allogènes de Krémoué (une enclave) 

Planteurs Baoulé en forêt classée 1. Les activités génératrices de revenus 

sont prévues être réalisées dans les 

enclaves de sorte à permettre aux 
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1. Est-ce que les populations installées en 

forêts classées peuvent bénéficier des 

activités génératrices de revenus ? 

 

 

2. Nous constatons que l’objectif de l’Etat 

c’est de nous chasser doucement avec 

l’agroforesterie 

 

populations vivant dans les enclaves de 

bénéficier des activités du projet. L’AGR 

ne peut pas se faire en forêt classée 

 

2. Juste rappeler que vous-même avez 

indiqué qu’avant le cacao était au 

centre et c’est parce que les champs ne 

produisaient plus bien que vous êtes 

arrivés à San Pedro. Si nous ne faisons 

rien aujourd’hui, c’est-à-dire ne pas 

faire l’agroforesterie, nous quitterons la 

zone de San Pedro plus tard. Nous 

devons ensemble, pratiqué 

l’agroforesterie pour une durabilité des 

plantations 

L’objectif de la proposition de l’agroforesterie 

dans le PIF 2 c’est d’éviter le déplacement des 

populations et ces consultations nous 

permettront de minimiser le nombre de 

personnes impactées et voir comment mieux 

les accompagner 

 

Chef Communauté Baoulé  

 

1. Quand nous sommes arrivés ici, nous avons 

détruit la forêt noire par ce que pour nous 

la forêt ne peut pas être ensemble avec le 

cacao. Si demain, il y a la forêt, notre 

inquiétude est que le cacao va disparaitre. 

Ce que nous demandons aujourd’hui, c’est 

que ce qui est dit : la SODEFOR dit qu’elle 

va planter les bois et cela va réussir avec le 

Cacao. Mais il a y a des bois aussi ne 

peuvent pas réussir avec le cacao.  Donc 

nous demandons que la parole donnée soit 

respectée c’est fournir des plants qui ne 

vont pas tuer les cacaoyers. Moi 

aujourd’hui j’ai 7 enfants et 4 petits fils. Il 

 

 

1. Il y a effectivement des arbres qui ne 

peuvent pas cohabiter avec le cacaoyer. 

Il y a des experts forestiers qui ont fait 

des études et qui connaissent ces 

arbres. La SODEFOR veillera à vous 

fournir des plants qui cohabitent avec 

le cacaoyer car le projet ne veut pas 

vous appauvrit. Et la Banque mondiale 

a des principes. Pour la Banque si le 

projet vient pour empirer votre 

situation, alors cela ne vaut pas la 

peine. 

2. Bien noté 
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faut éviter que le projet vienne nous mettre 

en difficulté 

 

2. Nous avons bien compris que 

l’agroforesterie qui est proposée c’est pour 

nous aider à rester en forêt classée 

 

Communautés Burkinabé  

 

1. Nos plantations ne donnent pas assez, le 

rendement est faible et il est proposé que 

nous payons une redevance à l’Etat. C’est 

avec quel argent nous allons payer cette 

redevance/hectare ? Nous sommes prêts à 

planter les arbres mais sous sommes 

pauvres donc tenir compte de cela pour le 

paiement de redevance 

 

2. Nous voulons aller voir des expériences 

réussies chez d’autres planteurs 

 

1. Le paiement des redevances garantit le 

droit d’usage de la terre. Concernant le 

montant, les discussions sont en cours 

avec le Ministère des Eaux et Forêts. 

 

2. Il y a un planteur à Azaguié qui a un très 

bon rendement avec l’agroforesterie et 

le projet organisera un voyage 

d’échanges d’expérience pour vous 

permettre d’allier la théorie à la 

pratique 

Echanges avec les communautés Autochtones de Krémoué (une enclave) 

 

1. Nous souhaitons que les contrats 

agroforestiers n’excluent pas les 

propriétaires terriens (autochtones) car 

chaque infiltré est installé dans la forêt par 

un tuteur autochtone 

 

2. Nous souhaitons que le projet soutienne les 

activités l’agroforesterie dans les enclaves 

 

 

 

 

1. Afin d’assurer la cohésion entre les 

communautés, le projet échangera 

avec les autres parties prenantes pour 

que les tuteurs soient des témoins dans 

la signature des contrats agroforestiers  

 

2. Avis favorable du projet : cette 

initiative a été entamée par l’OIPR dans 

le cadre du PIF 1 
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Annexe 1 : Quelques photos des rencontres 

    

 

 

 

Rencontre des communautés Autochtones, Allochtones et Allogènes de Krémoué 
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 Rencontre des Coorpératives, ONGs et Associations  
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Annexe 2 : Listes de présence des consultations 

Liste rencontre des Autorités locales 
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Liste rencontre ONG-Associations-Coopératives 
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Liste Krémoué 
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